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2 Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en
El.lrope,f.igné à Helsinki !e 1er août 1975.
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7. Au-delà de cet horizon des Neuf, la France applique en
Europe les principes de la détente qu'elle a contribué à
dégager et auxquels elle demeure profondément attachée.
Quelles qu'en soient les vissicitudes ou les accrocs, cette
politique demeure la seule raisonnable. Elle exige donc
d'être poursuivie et approfondie dans toutes les dimensior.s
que lui reconnaît l'Acte fmal d'Helsinki2 • Elle exige aussi
d'être étendue ailleurs dans le monde, tant il est vrai que

NEW YOR~

S. En se rapprochant toujours plus de l'universalité, notre
organif1tion prend un poids croissant dans t J affaires du
monde. Membre fondateur de l'Organisation des Nations
Unies et intégrant pleinement dans sa propre philosophie
politique ses objectifs et ses principes, la France se félicite
de cette évolution. Comme elle l'a montré, cette année
même, elle est prête à s'associer directement aux efforts de
notre organisation en faveur de la paix. En effet~ plus que
jamais, elle est comaincue de la valeur des actions collec­
tives et de la nécessité d'une authentique coopération
internationale, sans laquelle notre quête de paix et de
prospérité serait illusoire,

4. Ce constat peut paraître sévère; il ne se veut pas
pessimiste. L'Organisation des Nations Unies est aujour­
d'hui représentative de la quasi-totalité de la communauté
mondiale. Elle vient encore de s'élargir par l'admission des
nes Salomon, que nous nous plaisons à saluer. Comme l'y
invitent les liens multiples qu.'elle entretient depuis fûrt
longtemps avec la région du l'acifique, la France souhaite
entretenir avec ce nouvel ~tat 1,,;) meilleures relations.

d'admettre que leur application reste insuffisante. Enfm, les
droits de l'homme subissent toujours de nombreuses at­
teintes.

6. Cette politique, la France la met en oeuvre, au pT:~mier

chef, dans son environnement naturel, l'Europe. Avec ses
huit partenaires, elle poursuit l'oeuvre entreprise depuis
plus de 20 années pour construire une communauté
prospère et pacifique, en mesure d'affirmer sa contribution
à la vie internationale. Le Président en exercice de la
Communauté vous a exposé, hier, nos vues sur les prin­
cipaux problèmes dont notre assemblée se saisira au cours
de cette session [voir se séance, par. 135 à 200J. Il a
exprimé notre détermination commune d'engager l'évo­
lution de nos peuples vers un cours plus raisonnable et plus
généreusement ouvert sur le monde. Les nombreux pays de
tous les continents, qui sont associés à notre communauté,
comme ceux, tout pr'!ches, qui se préparent à y aclltérer,
savent la volonté qui soutient cette orientation; ils en
connaissent le prix et ils en mesurent la difficulté dans la
situation économiq'Lle actuelle.
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2. En rappelant les éminentes qualités tie notre secrétaire
général et en rendant hommage à son dévouement infati­
gable, je ne sacrifie nullement à une sorte de rituel. n est
simplement normal -lue soit reconnue publiquement la
dette exceptionnelle que lui doit la communauté inter­
nationale et que nous lui disions, une nouvelle fois,
combien nous lui sotnm~s reconnaissants de servir avec tant
de sagesse, de passion, d'énergie et de compétence les
objectifs de notre organisation.

1 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente­
deuxième session, Séances plénières, 10e séance, par. 153 à 214.

Débat général (suite)

1. M. DE GUIRINGAUD (France): Monsieur le Président,
il m'est agréable de saluer en vous le représentant d'un
continent avec lequel, à travers sa latinité, nous nous
reconnaissons d'anciennes et toujours vivantes affinités. Je
veux saluer aussi l'historien, l'économiste, l'homme poli­
tique dont la fonnation et l'expérience seront certainement
précieuses pour la conduite de nos travaux. Je vous
souhaite, je nous souhaite un plein succès et je vous assure
de notre entière coopération.

3. n y a un an, de cette même tribune! , je constatais que
la situation du monde n'était ni bonne, ni rassurante. Les
événements survenus depuis 12 mois n~incitent guère, hélas,
à modifier ce jugement. Les principaliX foyers de tension
demeurent; d'autres sont apparus; d'autres, encore, sont
réapparus. Les déséquilibres économiques et les inégalités
persistent et parfois même s'aggravent. Si les principes dont
s'inspire notre charte ne sont pas contestés, force est bien
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des r6giQn. extérieure$ à l'Europe ne sauraient devenir un
objet ou un enjeu de confrontation entre les principales.
puissances, sans que le processus même de la détente en soit
atteint.

8. Ayant, depuis longtemps, noué sans réticence des liens
avec des nations européennes aux régimes sociaux différents
du sien, mon pays affirme son attachement à la coopération
avec l'Union soviétique et avec les pays de l'Europe
orientale.. De la même manière, il se félicite des relations
qu'il développe avec la République populaire de Chine; il
entend leur donner toute la mesure qu'appellent les
dimensions physiques,. humaines et politiques de ce grand
pays.

9. uMaintenir la paix et la sécurité internationales", tel est
le premier objectif que la Charte assigne à nos Etats. Or,
plus encore que l'an passé, des tensions persistantes ou des
conflits en cours mettent en danger la paix internationale.
Nous les avons tous à l'esprit: ils se situent surtout au
Moyen-Orient, en Afrique et dans la péninsule indochinoise.
Le texte sur le maintien de la paix dont mon collègue de la
République fédérale d'Allemagne, au nom de la Com­
ffiUl'\auté européenne, a exposé le projet [AjSPCj33jJ,...19}
mérite de retenir tout~ votre attention, car il nous invite
très opportunément à apporter à l'Organisation notre
concours dans ce domaine essentiel de la sécurité collective.
l...es occasions - il faut hélas le déplorer - ne ma..lquent pas.

10. Devant la crise provoquée par l'intervention israélienne
au Sud~Uban, mon gouvernement a décidé, en mars dernier,
de participer à la FINUL. En mettant un contingent ~ la
disposition de l'Organisation, il a fourni une mlW\festation
concrète de son atbchemenC souvent réaffirmé, à la
souveraineté, à l'indépendance et à l'intégrité territoriale de
ce pays ami et de s(}n appui aux efforts du président Sarkis
paur asseoir l'autorité de l'Etat et réconcilier les com­
munautés libanaises. Qui ne voit qu'un Liban libre et uni
constitue un élément indispensable à l'équilibre de toute la
Iligion? Mais qui ne voit aussi que sa tradition de liberté et
dl'ouverture l'expose plus que tout autre à subir le choc des
tensions et des crises qui l'entourent et le pénètrent?

11. n était donc légitime que la communaute inter­
nationale apportât aux Libanais, déjà si durement éprouvés,
un témoignage direct de soutien, a~ lendemain de l'occu~

pation du Sud-Lit:' r' par les .. .forces armées israéliennes.
L'opération engagée par Îes Nations Unies n'a malheu~

reusement pas encore atteint tous les objectifs qui lui
étaient fIXés. Si le retrait des forces israéliennes a été
obtenu, celles-ci continuent d'apporter ouvertement leur
appui aux éléments réfractaires qui, refusant de se sou­
mettre à l'autorité libanaise légitime, entretiennent la
tension par de dangereux harcèlements. La sécurité n'a pas
encore pu être rêtablie sur l'ensemble de la zo~e en raison,
notamment, de l'impossibilité où $e sont trouvés les
contingents de la Force de se déployer aux abords de la
frontièlte.

12. Quant à la testauration de l'alll.orité du Gouvernement
de ~yrouth, les obstacles auxquels elle se heurte ne sont
pas ceux que la FINUL a la vocation ou les moyens de
surmonter. Celle-ci ne peut se substituer à lui dans
l'exercice de sa souveraineté. Si elle use - et il faut lui
tendre hommage, car les difficultés de la tâche sont sans

précédent pour une opération menée par notre organi­
sation - si elle use, donc, de toutes les ressources dont elle
dispose, dans le cadre de son mandat, il ne lui •~vient pas de
faire la loi, ni d'imposer un règlement dont la mise en
oeuvre requiert aussi la coopération de forces extérieures à
sa zone d'action.

13. La FINUL serait cependant détournée de son objectif
véritable si la protection qu'elle assure permettait au statu
quo de se perpétuer et aux parties de camper sur leurs
intransigeances, sourdes aux éprt;uves infligées aux popu­
lations et aveugles aux périls qu'entretient l'abcès. Telle a
été la signification de la résolution 434 (1978) du Conseil
de sécurité, qui a, l~ 18 septembre dernier, renouvelé le
mandat de la Force pour quatre mois. La stabilité de la
région exige que des mesures soient prises sans tarder pour
restaurer l'autorité et la souveraineté libanaises et tous ceux
qui le comprennent trouveront un encouragement dans la
prolongation de ce mandat. Mais la limitation de celui·ci
doit servir d'avertissement à ceux qui entretiendraient
l'illusion que la présence de la Force constituerait désonnais
une donnée permanente de la situation.

14. Je ne quitterai pas ce sujet du Liban sans marquer la
préoccupation de mon gouvernement devant la persistance
des tensions dans d'autres régions de ce pays et, en
particulier, à beyrouth; je tiens à rappeler une fois de plus
notre poSltion constante selon laquelle il ne peut exister de
solution à la crise libanaise qui ne soit fondée sur le respect
de l'unité, de l'intégrité territoriale et de la souveraineté de
ce pays. Toute entreprise qui méconn~ftrait cette exigence
serait vouée à l'échec, et prendrait le risque de détruire,
avec elle-même, la cause qu'elle prétendrait iervir.

15. La si:t'illltion au Liban ne peut se di~c!osier de celle du
Moyen-Orient ûont cet Etat, plus que tout autre dans la
région, subir le contre-coup. Après l'initiative historique du
président Sadate, de l'Egypte, lorsqu'il s'est rendu à
Jérusalen~, à l'automne dernier, une situation nouvelle a été
créée; l'ont reconnu ceux qui ont approuvé comme aussi
ceux qui ont contesté. Chacun a perçu que l'enjeu n'était
plus l'existence d'Israël, mais les modalités de sa coexis­
tence avec les pays arabes.

16. De cette brèche ouverte dans le mur de méfiance qui
séparait depuis 30 ans Israël et ses voisins, tout le parti
espéré n'a pas été tiré: le processus amorcé l'hiver dernier
s'est trop vite enrayé. Le president Carter, des Etats-Unis, a
tenté de lui imprimer un nouvel élan et je rends hommage
au courage et à la ténacité avec lesquels il s'est engagé
personnellement dans l'entreprise de Camp :David. Cette
réunion, d'un style sans précédent, a entamé une nouvelle
étape. A l'évidence, celle-ci comporte encore de grandes
incertitudes. Mais, nous voulons espérer que, sous l'ombre
des ambiguïtés, des précautions et des silences~ les textes
complexes adoptés par deux des parties directement
concernées pourront être utilisés en vue de faire progresser
le règlement nécessaire.

17. Pour que l'étape soit décisive et qu'elle conduise à la
paix, il faut à nos yeux qu'elle ouvre la voie à un règlement
d'ensemble conforme aux résolutions 242 (l967) et
338 (1973) du Conseil de sécurité t auquel soient associées
toutes les parties intéressées y compris les représentants du
peuple palestinien. Ce règlement, je le rappelle, doit se

21.
de 1
aup
con
Pret
de 1

22.
diffi

3
de
doc



li FR

11e séance - 27 aeptembre 1978 161

27. En second lieu, c'est dans le strict rf;:;pect de la
souveraineté des Etats que la France manifeste sa solidarité
à l'égard de l'Afrique. L'Afrique aux Africains, ce n7est pas
renoncer à cette solidarité, ni faire table rase des amitiés.

28. Si la France a été amenée à intervenir sur le continent
africain, elle l'a toujours fmt à la demande expresse du
gouvernement reconnu du pays intéressé et en limitant le
volume et la durée de son assistance aux nécessités de' la
situation. Dans chaque cas, il s'est agi de répondre à l'appel
d'Etats, victimes d'une agression extérieure ou appuyée de

23. Forte de l'adhésion des pays africains et, en premier
lieu, de ceux de la ligne de front, consciente des souffrances
du peuple namibien qui attend depuis trop longtemps que
lui soit reconnu le droit à l'autodétermination, assurée, ainsi
que ses quatre partenaires, de l'appui de la communauté
internationale, la France adjure à nouveau l'Afrique du Sud,
de la façon la plus solennelle, de ne pas s'engager dans une
voie sans issue qui ne peut que la conduire à un isolement
suicidaire. J7ajoute que l'indépendance de la Namibie ne
sera effective que si elie est préparée en coopération avec la
communauté internationale.

24. Dans la Come du continent, théâtre l'an dernier de
violents affrontements, la situation demeure préoccupante.
fi est grand temps que la solution des différends opposant
entre eux des Africains soit confiée aux seuls Africains, afin
qu'ils recherchent les voies d'un règlement dans le cadre de
leurs propres procédures. fi revient donc à l'Organisation de
l'unité africaine lOUAI de continuer ses efforts de rap·
prochement, faute de quoi se perpétueront toujours ten­
sions et ressentiments.

25. Trois situations encore retiennent plus spécialement
notre attention; elles concernent le Tchad, le Sahara
occidental et le Zaïre. J'en parlerai un peu plus longuement,
car on n'a pas toujours compris, ni parfois voulu com­
prendre l'attitude de la Franœ. Parce qu'elle a été conduite,
à trois reprises, à apporter un concours direct aux Etats
concernés, certains ont prétendu qu7elle voulait jouer je ne
sais quel rôle de "gendarme de l'Afrique". Je tiens à faire
justice, une nouvelle fois, de ces accusations qui mécon­
naissent l'inspiration de notre politique. Celle-cl se fonde
sur deux principes que j'ai déjà énoncés en plusieurs
occasions et que je tiens à répéter.

26. D'abord, il appartient aux pays africains de résoudre
eux-mêmes leurs différends. Cela exige que leur indé·
pendance, leur souveraineté et leur intégrité territoriale
,soient mises à l'abri de toute ingérence qui ferait de
l'Afrique le champ de rivalités extérieures au continent, et
qu'ils demeurent libres de définir eux-mêmes leurs options
politiques.

et le plan de règlement des cinq puissances. En voulant tirer
argument de quelques adaptations qui n7en altèrent ni
l'esprit ni les dispositions fondamentales, la République
sud-africaine paraît chercher des prétextes pour se dérober.
En accord avec ses partenaires occidentaux, la France a
demandé que le Conseil de sécurité se réuniI.se au plus tôt
afin d'adopter les propositions du Secrétaire général4 •

21. En renonçant à la mise en oeuvre du plan de règlement
de la question de Namibie qu7elle avait accepté quatre mois
auparavant, l'Afrique du Sud a ouvert une crise dont les
conséquences pourraient être graves si le Gouvernement de
Pretoria ne reconsidérait pas la position qu'il a prise au défi
de l'opinion internationale.

22. La France àffirnie de nouveau qu7il n7y a pas de
différence essentielle entre les propositions de M. Waldheim

20. En Rhodésie, l'évolution récente accroît les menaces.
Le régime illégal de Salisbury continue de défier la
communauté internationale. L'accord conclu, en mars
dernier, entre lan Smith et certains chefs nationalistes, en
vue de promouvoir une solution dite interne, a accentué les
divisions et avivé les tensions. Alors que l'application du
plan anglo·américain élaboré l'an dernier3 aurait sans doute
ouvert la voie à une indépendance acceptée du Zimbabwe,
nous constatons aujourd'hui un développement des vio­
lences. Seules, des négociations directes entre tous les
intéressés, sous l'égide de la puissance administrante,
permettraient l'avènement pacifique d'un ZimbabwE' indé­
pendant. Mais le temps passe, les intransigeances se forti­
fient et l'orage menace. fi est grand temps d'entendre
raison.

18. A Chypre, nous déplorons que les efforts renouvelés
de notre secrétaire général n'aient guère permis de sortir de
l'impasse. Confirmer l'indépendance, la souveraineté et
l'intégrité territoriale de ia République de Chypre, restaurer
la confiance entre les communautés exigent que celles-ci
reprennent leurs conversations et qu'elles soient disposées à
les mener sur une base raisonnable. Le fait accompli ne peut
pas devenir la loi; les préalables ne peuvent pas cond:Jire à la
négociation. Mon pays est trop lié à cette partie de la
Méditerranée pour ignorer ce qu'il y a de profond et d'ancré
dans les préoccupations de chacune des parties; mais sa
propre expérience historique lui fait mesurer ce que la
volonté des dirigeants et des peuples peut transcender. C'est
à cet élan qu'il les appelle et qu'il demeure prêt à les
encourager.

19. L'Afrique a connu, cette année, de nouvelles épreuves
sans qu'aient encore été réglés certains problèmes dont
notre organisation est depuis trop longtemps saisie. L'un
des berceaux de l'humanité, ce continent est entré dans une
phase nouvelle de son histoire. Sans avoir encore fermement
assuré leur équilibre intérieur, nombre d'Etats, récemment
parvenus à l'indépendance, se trouvent aujourd'hui pris dans
des rivalités qui ne sont pas les leurs, compromettant ainsi
leurs chances dans le seul combat qui vaille, celui du
développement.

fonder sur le retrait des territoires occupés en 1967, sur la
reconnaissance du droit des. Palestiniens à disposer d'une
patrie, sur la prise en considération des légitim~s préoccu­
pations de sécurité de tous les Etats de la région, dont
naturellement Israël, ainsi que sur la reconnaissance réci­
proque des frontières et sur l'établissement progressif de
relations pacifiques entre les Etats concernés. Seul le
respect de c~s principes peut conduire à la paix juste et
durable à laquelle aspirent les peuples de la région.

)'

i
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j 3 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-
\ deuxième année, Supplément de juület, août et septembre 1977, 4 Ibid., trente-troisième année, Supplément de juillet, août et

,1 document 5/123-93. septembre 1978, document 5/12827•
....J.1~ 1.;.._.7.' .. ~.
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l'extérieur, qui cherchaient à se défendre à l'intérieur de
teun frontièreS et qui ne disposaient pas encore des moyens
militaires d'assurer leur propre sécurité.

29. Mon pays reste ainsi fidèle à la politique de non­
ingérence, mais aussi de coopération qui a toujours été la
sienne; nul ne saurait l'accuser de s'en être écarté dans de
prétendus desseins néo-colonialistes ou autres.

30. Ces. actions de soutien n'impliquent, bien entendu,
aucune prise de position de notre part sur le fond des
problèmes, aucune tentative pour imposer une solution. Le
règlement des différends est, selon nous, du ressort exclusif
des parties.

31. Au Tchad, c'est l'agression caractérisée qui s'est
développée, au printemps~ en violation des accords de
cessez·le·feu de Sebha et de Benghazi, agression mani·
festement appuyée de l'extérieur, qui a conduit le Gouver­
nement tchadien à demander notre soutien. Notre action a
eu pour seul objet de permettre le rétablissement de la
sécurité nécessaire à la recherche·" par les Tchadiens et par
eux seuls, de la réconciliation na'i:ionale. Cette entreprise est
aujourd'hui largement engagée, comme chacun peutIe voir.

32. Dans la situation différente qui prévaut à l'extrémité
occidentale du Sahara, la France a répondu de même à
l'appel de la Mauritanie, pays sans grandes ressources
matérielles, ni forces militaires, et qui était l'objet sur son
territoire non contesté d'une agression soutenue de l'ex­
térieur. Liée par des: attaches anciennes à tous les Etats
concernés par ce conflit, la France, dans cette affaire, n'a
qu'un seul désir, celui qu'ils rétablissent entre eux. Wle
coopération arnicaJeet fructueuse. Aussi, relevons-nous
avec intérêt qu'une évolution plus favorable à un apaise­
ment s'est récemment dégagée. Nous souhaitons qu'elle
s'affirme. N'ayant nulle part aux accords de Madrids , nous
ne serions pas partie au dialogue qui pourrait se nouer. Mais
nous sommes disposés à l'encourager, afin qu'une solution
pacifique puisse enfm être trouvée avec le concours, le cas
échéant, des organisations internationales. En ce qui nous
concerne, c'est dans le cadre des Nations Unies que nous
nous sommes prononcés en faveur de l'autodétermination
des populations.

33. Pour Ir deuxième année consécutive,. le Zaïre a eu à
souffrir, dans sa province du Shaba, d'une incursion
sanglante d'éléments venus de. l'extérieur. Sans un appui
international rap~de, tout porte à croire que le coût humain
et matériel de cette attaque eût été encore plus lourd~Alors
que nos soldats ont depuis longtemps regagné leurs bases
sur notre territoire, qui pourrait aujourd'hui mettre en
doute les motifs. strictement humanitaires qui nous inspi·
rai.ent?

34. I1action de la France en Afrique n'a jamais eu pour
objet de porter atteinte à la souveraineté ou à la sécurité
d'un Btat du continent. Sa seule ambition est de contribuer,
lorsqu'on le souhaite, et lorsqu~on le lui demande) au
développement et au bien-être des peuples d"Afrique qui
ont tout autant que d'autres droit à la, stabilité et à la
sécurité. .

S lbid.. trentième année. SUpplément d"Octobrè, novembre et
décembre 1975, document S/1I880, annexe ilL

35. A propos des Comores, ravais souligné l'an dernier6
que la France se sentait solidaire des pays auxquels
l'histoire l'avait plus particulièrement liée et qu'elle était
prête à le manifester à l'égard de ce nouvel Etat. Je me
félicite donc que des relations diplomatiques aient été
maintenant rétablies entre les Comores et la France et que
la voie soit ainsi ouverte à notre coopération. Celle-ci ne
peut que faciliter une meilleure compréhension entre les
Comoriens et leurs voisins de Mayotte qui ont choisi
librement Wl destin différent, mais qui auront, je le
rappelle, la faculté de se prononcer à nouveau sur leur
avenir.

36. Etait-il donc besoin d'inscrire à notre ordre du jour la
question de l'île de Mayotte? Vous me permettrez d'ex­
primer des doutes sur l'utilité d'un tel débat si l'objectif
poursuivi doit être, comme chacun devrait le souhaiter et
s'y employer, le rétablissement d'un climat de confiance
entre les populations intéressées.

37. En Asie du Sud-Est, la France ne peut que déplorer les
hostilités qui ont repris dans la péninsule indochinoise si
longuement éprouvée par la guerre, hostilités qui opposent
deux peuples avec lesquels nous avons eu des relations
historiques très étroites et auxquels nous portons toujours
une profonde amitié. La France souhaite que tous les Etats
de la région puissent se consacrer aux tâches prioritaires du
développement et établir entre eux une coopération véri­
table dans le respect de l'indépendance, de la souveraineté
et de l'intégrité territoriale de chacun d'entre eux, à l'abri
de toute ingérence indue de puissances extérieures à la
zone.

38. L'une des conséquences les plus douloureuses des
situations d'affrontement que nous déplorons est l'exode
d'une partie de la population. La France, terre tradi­
tionnelle d'accueil, ne pouvait y rester insensible, notam­
ment lorsque les épreuves touchaient des populations qui
lui étaient jadis liées. Nous avons ainsi accueilli 150000
réfugiés, dont près du tiers sont originaires de la péninsule
indochinoise, et nous maintenons nos portes ouvertes, dans
la limite d'un millier par mois, à d'autres réfugiés de cette
région. Puisqu'il s'agit d'une tâche éminemment humani­
taite, il est souhaitable que la charge en soit largement
partagée entre les membres de la communauté inter­
nationale.

39. Lorsque le sort et la protection de la personne
humaine sont en cause, comment ne pas évoquer un
engagement que nos Etats ont contracté en adhérant à la
Charte, à savoir respecter les droits de l'homme?

40. Dans ce domaine, la rigueur s'impose, mais aussi
l'humilité. Les droits de l'homme sont trop sacrés pour être
utilisés à des fms partisanes; mais ils sont assez précieux
pour qu'on exige partout leur respect.

41. La France n'oublie pas que c'est à Paris qu'a été
adoptée, le 10 décembre 1948, la Déclaration universelle
des droits de l'homme dont nous célébrons cette année le
trentième anniversaire. Mais qui oserait affirmer que ce soit
aussi celui de son application ?

6Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente­
deuxième session, Séances plénières, loe séance, par. 153 à 214.
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42. Constatant les violations dont ces droits continuent
d'être l'objet, il nous faut bien admettre que l'écart
demeure grand entre les proclamations les plus solennelles
et la vérité des comportements.

frent des centaines de millions d'individus. Il faut donc
qu'elle annonce sinon un autre développement, du moins
une approche plus pragmatique et plus diversifiée et qu'elle
proscrive les discussions stériles sur la nature des besoins
essentiels.

43. La persécution politique, la discrimination raciale, la
torture, l'arbitraire des sentences sont aujourd'hui encore,
hélas, une réalité douloureuse. L'actualité nous en offre
trop d'exemples, et trop quotidiens. Entre les droits de
l'homme, qu'ils soient individuels ou collectifs, ni hiérarchie
ni prioritës arbitraires ne doivent s'établir. Tolérer une
sélection, c'est légitimer à l'avance toutes les violations.

49. A cet égard, on peut se féliciter de l'accord récemment
intervenu à la Conférence des Nations Unies sur la
coopération technique entre pays en développement, tenue
à Buenos Aires; il ouvre des perspectives nouvelles à la
coopération technique internationale au service du dévelop­
pement.

44. Sans respect pour la primauté de l'individu, nul
progrès ne pourra être obtenu en faveur de l'égalité et de la
dignité des hommes; l'une et l'autre se verraient bafouées,
ici au nom des impératifs économiques, là au nom des
nécessités de la sécurité. Ni la cause de la paix ni celle du
développement ne peuvent justifier la persécution d'in­
dividus ou de groupes qui demandent le simple respect des
textes internationaux consacrant leurs droits fonda­
mentaux.

45. A ce propos, je voudrais rappeler notre condamnation
résolue de la politique d'apartheid. Nous la dénonçons non
seulement comme la manifestation d'un inqualifiable
mépris de l'être humain, mais aussi comme un détonateur
pouvant conduire à de dangereux affrontements. La France
s'est associée aux sacntions prises, en novembre dernier,
contre un régime dont l'aveuglement fait de ce mépris une
politique constante. Elle applique donc strictement l'em­
bargo sur les ventes d'armes à Pretoria.

50. Des éléments nouveaux sont également à attendre de
la cinquième session de la CNUCED, qui se réunira à
Manille l'an prochain, de la Conférence des Nations Unies
sur la science et la technique au service du développement
et de la troisième Conférence générale de l'ONUDI. Ces
éléments devront toutefois être intégrés dans un ensemble
cohérent et inspiré d'idées-forces, propres à éclairer les
esprits et à mobiliser les volontés.

51. Sans attendre passivement les orientations qui seront
données par l'Assemblée générale extraordinaire de 1980, il
nous appartient de commencer, d'ores et déjà, à réfléchir,
individuellement et collectivement, sur ce que pourraient
être les lignes directrices de cette troisième décennie. Si les
objectifs, défmis de manière globale [résolution
2626 (XXV)], de l'actuelle Décennie continueront certaine­
ment d'offrir un cadre général d'action pour les années 80,
les changements intervenus dans la situation de l'économie
mondiale, comme les leçons à tirer de l'expérience acquise,
devraient conduire cependant à préciser certaines priorités.

52. A cet égard, la lutte contre les effets les plus tragiques
de la pauvreté est certainement une tâche à la mesure des
possibilités de notre organisation, une tâche qui lui per­
mettrait de répondre aux espoirs que les peuples placent en
elle.

53. Une base existe pour un tel projet. Il s'agit du
programme d'action adopté à l'unanimité en 1976 par la
Conférence mondiale tripartite sur l'emploi? Mais il doit
être traduit en termes de stratégie par un travail de
conception ainsi qu'une large concertation, en vue notam­
ment d'éliminer tout malentendu. C'e'st la voie qu'a
ouverte, en particulier, la Conférence des pays non alignés
qui s'est tenue au mois de juillet dernier à Belgrade8 • La
politique définie à Genève, a-t-elle d'abord précisé - et je
me rallie à son jugement -, s'inspire de la nécessité de
promouvoir un ordre économique international nouveau;
ensuite, elle a observé que cette politique ne dispensait pas
d'une stratégie globale tendant à une accélération de la
croissance économique des pays en développement; enfin,
elle a souligné que ces pays étaient les premiers responsables
de leur développement et, notamment, de la satisfaction des
besoins essentiels de leurs peuples.

46. Accorder aux hommes et aux peuples de toutes les
parties du monde les libertés civiles et politiques et les
moyens d'en jouir paisiblement, telle était, il Y a encore
quelques décennies, la fmalité de nos Etats. Aujourd'hui,
nous admettons tous qu'il nous faut aussi veiller à leur
donner les moyens économiques de les exercer. Au surplus,
le développemtmt qui doit corriger les inégalités écono­
miques les plus criantes est lui-même un facteur de paix.
N'a-t-on pas dit, à cette même tribune, que le dévelop­
pement est le nouveau nom de la paix '1

47. Quand nous parlons de développement, prenons garde
cependant à la lassitude des peuples! Nous touchons au
terme de la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement. Qu'a-t-elle apporté aux plus déshérités?
Quel a été son impact réel sur la faim dans le monde ?
Avons-nous au moins mis en place les conditions qui
permettraient, à partir du décollage d'une économie natio­
nale, un processus d'autodéveloppement ? Hélas, cela
n'apparaît guère.

48. Pour que l'opinion, celle des pays développés comme
celle des bénéficiaires de la coopération pour le dévelop·
pement, ne se décourage pas, il faut que la troisième
décennie réponde plus concrètement aux besoins des 54. J'ajouterai que cette politique, à juste titre attentive
peuples et qu'elle exprime ses besoins avec cohérence dans au développement rural et aux problèmes des concen-
des ambitions pratiques et mobilisatrices. Il importe qu'elle
témoigne de la volonté de la communauté internationale de 7 Conférence mondiale tripartite sur l'emploi, la répartition des
traiter avec réalisme, c'est-à.dire dans les termes concrets où revenus, le progrès social et la division internationale du travail,

tenue à Genève du 4 au 17 juin 1976, voir document S/5857.
ils se posent, les problèmes aigus auquels sont confrontés 8 Conférence des ministres des affaires étrangères des pays non
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55. Je viens de parler de la nécessaire industrialisation des
pays en développement. J'espère que ceux-ci sauront la
Jn3itriscr, en évitant les erreurs que nous avons commises
dans notre propre industrialisation.

56. D'autre part, comme les pays en développement
eux-mêmes, nous sommes hostiles à toute division inter­
natic;nale du travail, ancienne ou nouvelle, qui cantonnerait
certains peuples dans certaines tâches. Au prix de réels
sacrifices imposés à nos- entreprises et à nos travailleurs,
nous avons choisi, face à la concurrence dans certains
secteurs de jeunes industries du ijers monde, de refuser la
facilité de mesures protectionnistes. Nous avons laissé
s'opérêr adaptation~ et conversions, dans la liberté des
échanges et la vérité des prix. Nous estimons avoir, à cet
égard, servi honnêtement les intérêts de tous.

57. La troisième décennie du développement, ai-je dit, a
besoin d'idées-forœs. Elle requiert aussi un esprit de
méthode et des instruments pOUf sa mise en oeuvre. A cet
égard, la restructuration en cours de l'appareil de notre
organisation dans le domaine économique et social, qui a
comporté l'institution d'un poste élevé au sein du Secré­
tariat, confié à M. Kenneth Dadzie, renforce notre
confiance dans les capacités du système. La mise en oeuvre
de la l'ésolution de l'Assemblée générale [résolution
32/197} doit se pol)rsuivre, notamment en ce qui concerne
le renforcement du rôle et de l'efficacité du Conseil
économique et social.

58. -Je relève toutefois, dans la complexité de notre
sys.tème, une lacune sérieuse et paradoxale, à savoir
l'absence de tout cadre de concertation véritable sur la
question fondamentale de l'énergie. Par là, je ne vise pas
cette "crise de l'énergie" qui a falt les grands titres de la
presse, mais la crise qui est devant nous: celle qui devrait
nous contraindre tous à cette politique active d'économie
de l'énergie dans laquelle mon pays s'est engagé avec
détermination et avec succès: celle qui nous impose un
choix certes difficile mais inévitable entre diverses sources
d'énergie, dans le souci du développement équilibré de
toute la planète, de la protection de notre environnement
naturel et humain et, pour ce qui concerne Pénergie
nucléaire, en garantissant son usage pacifique. A cet égard,
si la Frmce s'est interdit d'exporter des matériels sensibles
susceptibles de faciliter l'accès à l'arme nucléaire, elle est
également soucieuse de ne priver personne des bénéfices de
l'énergie nuclêaire pacifique et des avantages des techno­
logies les plus prometteuses. C'est pourquoi nous nous
sommes engagés, en attendant le résultat des consultations
en COUl'! dans le cadre du Programme d'évaluation inter­
nationale du cycle du combustible nucléaire, à garantir à
nos partenaires éventuels tous les services du cycle du
combustible.

59. Le problème de l'énergie doit être abordé globalement,
hors de tout esprit de confrontation, afin de prendre en
considération rintérêt de l'ensemble de la communauté
internationale. Je salue donc comme un élément positif la
résolution 1978/61 du Conseil économique et social qui
retient le principe d'une conférence internationale sur les

60. Dans la perspective de la session ex.traordinaire de
l'Assemblée générale de 1980, nous regrettons la suspension
des travaux du Comité créé en application de la résolution
32/174 de l'Assemblée générale, connu sous le nom de
Comité plénier, enceinte irremplaçable pour la poursuite du
dialogue Nord-Sud auquel la France demeure attachée.
Certes, la mise en oeuvre, à l'échelle mondiale, d'un tel
dialogue sur les problèmes économiques et de dévelop­
pement est une entreprise ambitieuse et ardue dont, moins
que quiconque, je sous-estime les difficultés. Des diver­
gences sont apparues sur l'interprétation de certain.s aspects
du mandat du Comité. Néanmoins, la formule qui avait pu
être acceptée au début de ce mois par la grande majorité des
délégations conserve à nos yeux toute sa valeur et devrait
pennettre au Comité, avec la collaboration active de tous,
d'aborder entin les vrais problèmes.

61. Sans la sécurité à laquelle nos nations ont un droit
légitime, il n'est pas en effet de développement possible.
Encore faut-il qu'elle ne conduise pas à prélever une part
excessive de nos ressources. C'est dire que l'entreprise du
désarmement est une nécessité évidente et qui nous
concerne tous.

62. 1a dixième session extraordin.aire de l'Assemblée
générale, en marquant précisément que le désarmement
devait être l'affaire de la communauté internationale tout
entière et non celle de quelques-uns, a enfin placé le débat
dans sa véritable perspective. Ce n'est pas son seul mérite;
elle nous a aussi permis de nous doter des moyens de le
poursuivre.

63. A cet égard, la volonté de la France ne saurait faire de
doute. La participation personnelle du Président de la
République aux travaux de la se~sion extraordinaire en
témoigne. La présence de la France, à la place qui lui a été
réservée au sein du nouveau Comité du désarmement,
présence que je tiens à annoncer officiellement du haut de
cette tribune, confirmera que cet élan sera entretenu.

64. La reconnaissance du rôle central qui doit revenir à
l'Organisation des Nations Unies, la réforme des méca­
nismes de négociation et de délibération qui en résulte, avec
une plus la{ge participation, un meilleur équilibre régional
et un fonctionnement plus démocratique par l'abandon de
la coprésidence à Genève, garantissent, à nos yeux, qu'une
nouvelle étape peut maintenant s'engager. Il devient donc
possible à la France de s'y associer. Il devient nécessaire
qu'elle y prenne la part qu'appelle l'importance de l'enjeu
pour l'ensemble de nos Etats.

65. Je tiens à rendre ici un hommage tout particulier au
Président de la session extraordinaire qui était aussi le
Président de la trente-deuxième session de l'Assemblée
générale. M. Lazar Mojsov, dont l'intelligence politique, la
profonde sincérité et la grande compétence ont été des
atouts essentiels pour mener à bien la mission que l'As­
semblée générale lui avait confiée.

66. Soutenus par des mécanismes rénovés, les travaux
esquissés en juin dernier pourraient maintenant s'engager.
Des principes et un programme d'action leur foumissent
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déjà une référence utile, bien que, pour certains aspects,
notamment dans le domaine nucléaire, il nous semble qu'un
langage différent aurait mieux répondu aux données réelles
de la situation. Ce document, qui s'efforce d'embrasser un
ensemble de problèmes particulièrement complexes et
sensibles, n'en apporte pas moins le témoignage d'une
remarquable unité de vues de la communauté des nations
sur quelques points essentiels.

67. Je citerai : le droit de tous les Etats à la sécurité; la
responsabilité particulière qui incombe aux plus grandes
puissances en matière de désarmement, puisqu'elles recon­
naissent elles-mêmes détenir des arsenaux très largement
supérieurs aux exigences de l'équilibre stratégique; l'impor­
tance non seulement du désarmement nucléaire, mais aussi
du désarmement conventionnel, dès lors que l'accumulation
des armes classiques, notamment en Europe, constitue une
menace de plus en plus grave pour la paix. Je citerai
encore: la nécessité d'un contrôle efficace des mesures de
désarmement; et, enftn, l'affectation au développement
économique et social des ressources ainsi libérées.

68. La France a, d'ailleurs, présenté quelques suggestions
concrètes sur certains de ces points dont l'étude devrait être
poursuivie ici même ou dans les enceintes spécialisées. Je
pense à un projet d'agence de satellites de contrôle9 , à celui
d'un fonds du désarmement pour le développement1 0, ainsi
qu'à l'établissement d'un institut de recherche sur le
désarmement11 , toutes initiatives dont l'utilité a été large­
ment reconnue.

69. L'approche réaliste du désarmement qu'il convient de
promouvoir nous conduit à recommander l'étude de
mesures à caractère régional. C'est dans ce cadre que
peuvent être trouvées des solutions équilibrées, et qui
tiennent compte du rôle que joue la dissuasion pour la
sécurité d'une partie de la planète. Nous avons donc
proposé, aux pays intéressés à la sécurité du continent
européen, la réunion d'une conférence du désarmement.

70. C'est également une concertation régionale qui pour­
rait, selon nous, étayer les efforts de limitation des
transferts d'armements conventionnels. L'horizon naturel
que constitue la région est, le plus souvent, celui de la
menace comme il est aussi celui de la coopération. Ce
niveau est donc bien celui où se mesurent les exigences du
droit de chacun à la sécurité et celles d'une absence de
discrimination entre les partenaires. Ce n'est pas de l'ex­
térieur, par le biais d'un quelconque cartel de producteurs
ou par des actions unilatérales, qu'un progrès réel peut être
obtenu. fi ne peut se fonder que sur la volonté commune
des pays intéressés et leur entente sur l'objet et la portée
d'un accord régional vériftable. A ce titre, l'initiative
récemment prise par un groupe de pays d'Amérique latine a
valeur exemplaire; elle mérite d'être saluée.

71. C'est le représentant d'un pays souvieux de son
indépendance et déterminé à la préserver qui s'adresse à
cette assemblée; mais aussi d'un pàys convaincu de la
solidarité croissante qui lie tous les Etats de notre planète.
Face aux. crises, aux bouleversements, aux menaces de

9 Voir document A/frIO/AC.l17.
10 Voir document A/8-10/AC.l/28.
11 Voir document A/8-10!AC.l!S.

toutes sortes auxquels nos peuples sont exposés, aucun
d'entre nous, petit, moyen, très grand même, ne peut
espérer tirer seul son épingle du jeu. La coopération n'est
plus l'effet d'un choix; elle s'impose à nos volontés.
Donnons-lui ici les moyens de s'afftrmer.

72. Certes, il convient d'être réaliste. Dans cette enceinte
privilégiée de rassemblement, la désunion trop souvent
s'étale. La résistance au changement est tenace. Et il est vrai
que beaucoup d'imagination et de volonté politique seront
nécessaires pour assurer à l'homme, où qu'il se trouve,
quellos que soient sa race, sa religion ou ses origines, la
dignité personnelle, une part équitable des ressources
mondiales, et la fraction de responsabilité qui lui revient
dans les décisions qui le concernent.

73. A "l'aube étrange du troisième millénaire", comme le
disait ici même le Président de la République, en mai
dernierl 2, l'entreprise offre un champ immense à nos
intelligences et à nos énergies. La France pour sa.paIi est ...
décidée à s'y engager. - ..~

Allocution de M. Rodrigo Carazo,
président du Costa Rica

74. Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol): L'As~
semblée va entendre maintenant Monsieur le Président de la
République du Costa Rica. Au nom de l'Assemblée géné­
rale, j'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue à l'Organi­
sation des Nations Unies à Son Excellence M. Rodrigo
Carazo, président de la République du Costa Rica. Je
l'invite à prendre la parole devant l'Assemblée.

75. M. CARAZO (Costa Rica) [interprétation de l'es­
pagnol} : En me présentant à cette assemblée de l'Organi­
sation où l'humanité place ses plus grands espoirs pour le
maintien de la paix, pour le développement des peuples et
le respect des droits de l'homme, je suis très heureux de
saluer respectueusement les éminents représentants d'Etats
souverains qui, comme membres, participent sur un pied
d'égalité aux délibérations de cet organe supérieur de
l'Organisation internationale la plus prestigieuse. Et à vous,
Monsieur le Président, qui ftgurez en bonne place parmi les
intellectuels et les hommes les plus clairvoyants qui
donnent prestige et lustre à notre communauté spirituelle
hisl'ano-américaine, j'apporte, en outre, le vif témoignage
de la satisfaction profonde que j'éprouve de voir que votre
élection à la présidence de l'Assemblée générale des Nations
Unies en une année si cruciale est une juste reconnaissance
de votre dévouement pour la noble cause de la promotion
des droits de l'homme à laquelle votre patrie et la mienne
attachent tant d'importance.

76. Cette année marque en effet le trentième anniversaire
de l'adoption, à l'unanimité dans les deux cas, de la
Déclaration américaine des droits et des devoirs de
l'homme1 3 , signée le 2 mai 1948 dans cette ville de la
culture qu'est Bogotâ, capitale de la Colombie, et la
Déclaration universelle des droits de l'homme adoptée le 10

12 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, dixième
session extraordi1lllire, Séances plénières, 3e séance, par. 72.

13 Pour les textes en anglais, voir The International Conferences
0/ American States, Second Supplement, 1942-1954, Washington,
D.C, Organizetion of American States, 1958, p. 263 à 270.
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décembre de cett~ même année à Paris. ville chérie de tous
les hommes libres. depui$ le joU{ historique où s'éleva, des
barricades constn1Îtes dans ses- rues millénaires, le cri
immortel de uUberté, égalité, fraternité". Et comme s'ils
voulaient marquer leur adhésion fervente à cette noble
cause, un groupe d'Etats, Membres de l'Org. misation des
Nations Unies, s'apprête à inaugurer sous peu la Cour
interaméricaine des droits de l'homme. dont le siège se
trouvera au Costa Rica, où, il y a plus de 70 ans, siégeait
notre premier tribunal régional de justice. la Cour centre­
américaine qui était compétente pour recevoir et examiner
les plaintes et dénonciations des personnes se jugeant lésées
dans leurs droits par un gouvernement quelconque de
l'ithsme.

77. Voilà bientôt 30 ans qu'a été signée la Déclaration
univenelle. Bien des progrès ont été enregistrés. depuis lors,
dans cette lutte jamais terminée, pour que dans toutes les
régions du monde soient reconnus et respectés les droits de
la personne humaine. Cette déclaration, utile, mais ex­
primant seulement la conscience juridique de l'humanité, a
ouvert la voie aux Pactes internationaux relatifs aux droits
de- l'homme adoptés ici même le 16 décembre 1966
(résolution 2200 A (XXI), annexe]. Quelque 90 peuples
ont conquis. le droit inaliénable que leur reconnaissèrent les
Nations Unies de disposer librement de leur propre destin.
La discrimination entre ~es hommes pour des raisons
raciales a totalement disparu de la législation de nombreux
pay$, daus lesquels s'est en même temps affaibli ou diminué
la sép3l'ation qu'imposaient les coutumes sociales. Et, bien
qu~ dans une certaine nation soïent maintenues les lois et
les pratiques de l'apartheid. qui répugnent à la conscience
de ceux qui comme nous croient à l'unité de la race
humaine, à l'égalité innée des hommes et aux idéaux des
Nations Unies, nous pouvons être sûrs que ces pratiques et
ces lois ne dureront plus longtemps; elles sont une atteinte
au plus sacré des droits de la personne humai..'le : le respect
4~ la dignité de l'homme~ soure de vie et en mème temps
base et· appui de la doctrine juridique des droits de
l'homme. C'est pourquoi nous sommes heureux dé la
nouvelle qui a circulé récemment, selon laquelle le gouver­
nement bi-racial du Zimbabwe a adopté une série de
mesures qui constituent un premier pas vers l'abolition de
toute norme et disposition qui împlique un traitement
d'inégalité pour les habitants· de ce pays qui ont tant
souffert uniquement du fait de la couleur de leur peau.

78. I10euvre réalisée par l'Organisation des Nations. Unies
dans ce domaine, qui intéresse tant de millions d'hommes et
de femmes, ainsi que d'autres êtres innocents comme les
enfants et les adolesce.nts,. est immense et frucuteuse. Le
mérite en revient tout particulièrement aux travaux per­
sévérants de la Commission des droits de l'homme. et des
sous-commissions. comités et sous-comités créés pour
traiter des. problèmes qui se posent dans cette sphère. Mais
cela ne suffit pas encore. Ça et làt dans tous les coins du
mande. on assiste à des: cas fréquents de violations et de
mépris des droits que la conscience universelle et les
Nations Unies considèrent comme sacrés, car c'est d: leur
respect que dépend la paix intérieure des Etats, et, en
dernier ressort, la paix entre les nations.

79~ Dans ce sens, te Costa Rica alutté inlassablement depuis
plus dt. 12 ans pour la création d'un poste de haut
commissaire des NatiQDS Unies pour les droits de l'homme,

ce qui permettrait au titulaire de ce poste, à l'instar de ce
qui se passe pour les réfugiés, de contribuer, par une action
personnelle spécifique, à renforcer l'application de la
Déclaration universelle des droits de l'homme et des Pactes
existants re-Iatifs aux droits et libertés fondamentaux de
l'être humain, condition essentielle de la paix et de la
participation de tous les hommes aux bienfaits du progrès
et de la civilisation.

80. Nous avons insisté une fois de plus sur l'inclusion de ce
point [point 861, parce que nous estimons que le fait qu'il
demeure à l'ordre du jour de rAssemblée générale souligne
aux yeux du monde son importance permanente - sans
vouloir, bien sûr, mininit-ser en quoi que ce soit le rôle
essentiel qu'a joué à cet égard, comme sur le plan des droits
de l'homme, la Commission spécialisée, qui a été chargée
par l'Assemblée d'étudier la question et de lui faire rapport.

81. Mon pays, où la paix est à la fois une habitude et un
mode d'existence. a été victime, il y a 15 joUIS. de la
violation d'un droit de Phomme essentiel : le droit à la paix.

82. La Constitution de mon pays proscrit l'armée. et nous
n'avons qu'une force de police pour le maintien de l'ordre.
Les ressources consacrées par d'autres nations aux forces
militaires sont consacrées chez nous i l'éducation. C'est
pourquoi le Costa Rica réserve le tiers de son budget
national à l'éducation à tous les niveaux.

83. Le Costa Rica ne possède pas d'arsenaux, pas de forces
militaires, pas davantage de puissance économique. Ce n'est
pas par manque de moyens, mais bien par conviction que
nous avons résolument opté pour une claire vocation civile,
où le droit prime la force et où la quête des biens de l'esprit
prime la domination. Notre forCé consiste àne pas en avoir.

84. Or, le 12 septembre dernier. des avions de la force
aérienne du Gouvernement du Nicaragua ont violé la
frontière du Costa Rica et mitraillé ce qui est notre seule
armée nationale: nos étt.liants et nos professeurs. L'ordre
est venu du Gouvernement nicaraguayen, et la cible était la
partie la plus sacrée de notre nation.

85. Mon gouvernement, s'appuyant sur la loi et le respect
des traités internationaux, a repoussé l'attaque en recourant
à ses armes les meilleures : la valeur morale de ses fils et
l'invocation des traités internationaux. fi s'est immé­
diatement pourvu devant l'Organisation des Etats améri­
cains [OEA], en brandissant la Charte de rOEA, et il a
appuyé la démarche à la fois franche et exemplaire du
Gouvernement du Venezuela, qui a demandé une réunion
des Ministres des affaires étrangères américains. Mon gou­
vernement s'est porté devant rOEA, notre organisme
régional, avant de saisir le Conseil de sécurité d~s Nations
Unies.

86. Mon gouvernement a bénéficié. en cette occasion, de
l'appui décidé et efficace des Gouvernements du Venezuela
et du Panama. comme d'ailleurs d'autres nations amies, qui
se sont déclarés. prêts à fournir une aide à un pays ne
disposant ni d'armée, ni d'armements. Je tiens à leur
exprimer à tous. devant cette tribune mondiale, les remer­
clements de mon gouvernement et de mon peuple.

87. Combien est vaste la tâche qui nous. attend dans le
domaine des droits de l'homme, si un pays se voit attaqué
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95. Mon gouvernement tient à relever l'efficacité incom­
parable du dialogue franc et cordial, comme dans le cas de
l'Egypte et d'Israël, et c'est pourquoi il veut apporter ici les
voeux de la région d'Amérique centrale, et particulièrement
ceux du peuple et du Gouvernement du Costa Ricb, pour
que soient bientôt réglés les problèmes qui demeurent
encore entre les nations soeurs du Salvador et du Honduras.
C'est pourquoi je tiens à répéter, au nom de mon
gouvernement, que nous avons confiance dans le mécanisme
de médiation qui a été créé.

96. Le paragraphe 2 de l'article premier de chacun des
Pactes internationaux du 16 décembre 1966 reconnaît à
chaque peuple le droit de disposer librement de ses
ressources et de ses richesses naturelles. Rien de plus sain,
rien de plus corroct, rien de plus juste. Le Costa Rica est
heureux qu'ait été couronné de succès, cette année, en
application de ce principe et d'autres principes aussi élevés, le
long processus au cours duquel les Etats-Unis d'Amérique,
dans un geste louable de compréhension, de respect des
principes nobles de l'équité et de la justice, ont accepté de
trartsférer à la République soeur du Panama le canal
interocéanique qui avait été construit à travers la ceinture
étroite de son territoire et qui constitue la ressource
naturelle la plus précieuse de cette république. Ce canal
facilite les communications et la rapidité de transport des
personnes et des marchandises d'un océan à l'autre. Mon
gouvernement se félicite d'un événement mémorable dont
les protagonistes ont été les Etats-Unis et le Panama; c'est
une leçon édifiante qUi démontre les heureux résultats que
l'on peut obtenir loxsque règne l'esprit de justice, lorsque
celui-ci l'emporte sur toute autre considération, lorsque les
revendications sont présentées avec persévirance et fermeté,
en s'appuyant sur des motifs juridiques.

94. Pour les hommes et les peuples épris -de paix, une
nouvelle espérance a surgi grâce au dialogue direct entre
Israël et l'Egypte. La paix est possible. C'est pourquoi
j'invite tous les gouvernants des Etats mêlés au conflit du
Moyen-Orient à s'associer à cet effort et à poursuivre ce
dialogue fécond et lumineux pour offrir au monde, dans un
proche avenir, le témoignage grandiose de foi dans l'homme
pour que, de nouvea, comme à l'époque biblique, la
colombe de la paix puisse reprendre son vol et que soit
signée l'alliance entre les peuples. Ce jour-là, l'humanité
inaugurera une nouvelle page de son histoire et tous les
hommes de bonne volonté pourront bénir les auteurs de cet
événement.

14 Cadre de paix au Moyen-Orient, convenu à Camp David, ct
Cadre pour la conclusion d'un traité de paix entre l'Egypte et Israël,
signés à Washington le 17 septembre 1978.

90. Je suis persuadé que les organismes internationaux
donneront raison et rendront justice à qui le mérite, en tant
qu'expression de leur foi dans les principes et de leur
détermination de les voir appliqués.

91. Les Pactes internationaux relatifs aux droits écono­
miques, sociaux et culturels et aux droits civils et poli­
tiques, du 16 décembre 1966, que le Costa Rica a eu
l'honneur de signer, d'adopter et de ratifier avant tout autre
pays, consacrent le droit inaliénable des peuples à la libre
détermination dans les domaines politique, économique et
social. Et ces deux Pactes ont inscrit ce droit, libellé de
manière identique, en tant que paragraphe 1 de leur article
premier, cela pour signifier que l'édifice juridique du
respect des droits de l'homme et la paix entre les nations
reposent avant tout sur la reconnaissance du droit des
peuples à déterminer librement leur condition politique.
C'est grâce à l'application de ce sage principe que nous
voyons aujourd'hui en cette assemblée générale des repré­
sentants d'Etats nombreux qui, depuis 1945, ont accédé à
l'indépendance et ont fait reconnaître leur souveraineté, le
tout dernier venu ,,"3. notre organisation étant les Des
Salomon, auxquelles je présente les félicitations chaleu­
reuses de mon gouvernement, avec nos voeux les meilleurs
pour le développement et la prospérité de cette jeune
nation. Le Costa Rica ne cachera jamais le plaisir qui est le
sien d'avoir contribué, toutes les fois que l'occasion s'en
présentait, à la reconnaissance par les autres nations de
même que par notre organisation de l'aspiration des
différents groupes humains à se gouverner eux-mêmes, dans
l'indépendance et la liberté.

92. A cet égard, mon gouvernement tient à dire publique­
ment combien il se réjouit de l'accord de paix ini,tial14 ,

89. Mon pays et mon gouvernement s'engagent solen­
nellement devant cette assemblée, forum du dialogue
universel, à donner un témoignage public de son respect des
droit~ de l'homme et de son dévouement à la cause de la
paix, de même que de sa détermination de lutter inlas­
sablement et sans trêve pour le règne du droit et le respect
de la dignité de l'homme face à l'agression, au génocide, à la
violence ou à la répression de la liberté. Voilà la réponse de
mon gouvernement à ceux qui ont commis la perfidie de
souiller notre sol et notre pays par leurs paroles et par leurs
actes.

simplement parce qu'il vit en paix! Combien est grande signé par le Président de l'Egypte, Anouar Sadate, et le
notre responsabilité, si le fait de se consacrer à la culture et Premier Ministre d'Israël, Menachem Begin, avec l'appui et
à l'éducation, à la santé et au développement, doit nous en présence du Président des Etats-Unis, Jimmy Carter,
valoir en retour une attaque perfide! Et combien donc document qui annonce un changement historique dans les
nous reste-t-il à faire pour nous employer à élever les relations internationales au Moyen-Orient, à condition que
hommes et les peuples, si les armes entre les mains d'un persistent la bonne volonté, l'idéal de paix et le dialogue
gouvernement étranger sont dirigées contre les enfants, les direct entre les pays.

professeurs et les étudiants qui cheminent joyeusement et 93. Mon gouvernement forme des voeux ardents pour que,
en toute confiance, à travers la campagne de leur pays, pour
organiser, comme c'était le cas chez nous, la célébration du dans le règlement tant attendu des délicats problèmes du

Moyen-Orient, se concrétise dans la réalité, comme semblejour de l'indépendance!
le laisser espérer le document de Camp David, le droit du

88. Que les membres de cette assemblée comparent donc peuple palestinien à choisir librement son propre destin, ce
la qualité de l'assaillant et la situation de la victime, et qu'ils dans un proche avenir. Mon gouvernement réaffirme de
se demandent si, dans un tel cas, il peut exister le moindre même le droit de l'Etat d'Israël à se voir reconnaître et
doute quant àsavoir de quel côté est le droit. garantir sa condition d'Etat libre et souverain par tous les

Membres de notre organisation.

.-
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97. Mon gouvernement espère que le même esprit de lOt. Les ressources marines sont une partie importante de
justice régnera au cours des délibérations de la troisième la richesse nationale des Etats côtiers. Le Costa Rica espère
Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, qui que, en ce moment propice où les nations s'efforcent de
vient de clore une nouvelle session de travail, la septième, trouver des formules justes pour le développement des
ainsi qu'au cours des négociations multilatérales que mè- peuples, on parviendra à des conventions bilatérales ou
nent différents pays sur lèS droits et les obligations des multilatérales qui lui reconnaîtront, comme aux autres
Etats qui s'intéressent aux questions de la pêche ou Etats qui autorisent l'exploitation de leurs ressources par
exercent des activités dans ce domaine, dans les zones des flottes étrangères, la participation équitable à laquelle il
économiques maritimes que le nouveau droit reconnaît aux a droit dans la participation au profit des ressources
Etats cétiers. vivantes de sa zone maritime exclusive.
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98. Le Costa Rica, dont la surface terrestre est limitéeJ a
des zones maritimes vastes dans rocéan Pacifique et dans
l'océan Atlantique, zones qu'il réclame depuis de longues
années sans avoir suscité d'objection manifeste de la part
d"autres Etats; ces revendications possèdent les bases
juridiques. qui correspondent à celles qui sont consacrées
dans le texte qu·élabore, par consensus, la Conférence sur le
droit de la mer. Ces zones abondent en espèces marines de
toutes sortes~ certaines sédentaires~ certaines migratoires,
mais qui toutes appartiennent aux ressources naturelles que
le droit et l·équité reconnaissent au Costa Rica comme
faisant partie de son patrimoine économique. D'ameurs, le
gouvernement de mon pays a déclaré, le 8 mai dernier, qu'il
entendait faire respecter cela par force de· loi, afm que la
nation costa-ricienne bénéficie des avantages qui lui re­
viennent en toute justice et qu'elle puisse autoriser l'ex­
ploitation de ses ressources de pêche par des navires battant
pavillon national ou étrangerl pourvu qu'Us obtiennent
l'autorisation préalable, selon les règlements dûment établis.
En haute mer, bien commun de l'humanité, il est normal
que rQU trOUVe les- flottes de pêche de nations écono­
miquement très puissantes et que ces nations profitent des
banc;s de p()issons sans donner à aucun autre pays que le
le,ur une participation sur le produit de la vente; mais il est
contraire. à l'6quité que les flottes de pêche de ces mêmes
Plf$ se rendent à des milliers de kilomètres de leur base
pour prondra lour part dC$ richesses en thon dans les zones
6c0nomiques. d'a.utres nations, qui sont généralement sous­
dôveloppées ou en développement, et que ces pays ne
versent pas une juste participation sur le produit de la vente
de la richesse ou de la ressource naturelle qu'elles ont prise
dans la zone économique maritime en question.

99. n n'est pas juste que de grandes puissances indus­
trienes le résemnt des zones. de pêche très étendues et
envoient leurs. flottes. à des milliers de kilomètres puiser
dans les ressources adjacentes aux côtes des Etats en
developpement, sans reconnaitre à ceux-ci le droit à
l'oxploUation de leurs ressources maritimes qui sont les
IOules accessiblel à lours flottes nationales mal équipées.

100. Ainsi que je l'ai dit lors de la première visite que j'ai
efftctuéo dans notre territoire insulaire le plus éloigné de la
tc.rtc renne, rite de Coco:

dU Pr6sident des Btats-Unis a ouvert un! ère nouvelle
et pleirie de promesses dans les relations internationales
Ion de téchange des documents sur les Traités du canal
de Panama. Les prlncipes qu'il a énoncés sorit caté­
goriques, et si les nouveaux Traités sur le canal sont le
premiër témOignage de cette n()uveDe politique, le Costa
Rica cQmpte bien que, dans lé cas de la pêche, on
appliquera les mêmes principes que ceux énoncés à
Pmt.ma, pout faite t6gner la justice dans les relations
entre nOl pays.'"

102. Tout homme souhaitant la paix est inquiet de voir
s'accélérer la course aux armements qui se déchaîne entre
les pays les plus puissants, absorbe des ressources écono­
miques considérables, et détourne l'attention des intel­
lectuels privilégiés qui, dans une situation différente,
pourraient mettre leur génie inventif au service de la science
et des arts pacifiques, contribuant ainsi à la noble tâche du
développement des peuples et à la lente élimination de
l'ignorance et de la misère qui existent encore aujourd'hui
dans différentes régions très étendues du globe. Mon
gouvernement, qui représente un pays qui se distingue par
son attachement à la paix, ne pouvait manquer de mani­
fester. une fois de plus, son espoir que les grandes
puissances militaires trouveront la forrnrJe heureuse leur
permettant de consacrer à des travaux pacifiques une part
importante des ressources fmancières et des heures de
travail qui sont absorbées aujourd'hui par la fabrication
d'armes toujours plus efficaces et toujours plus meurtrières.

103. Mon gouvernement estime à cet égard que le désar­
mement, condition de l'affermissement de la paix dans le
monde, doit s'accompagner d'une vision nouvelle de la paix
en cette fm du xxe siècle et à l'aube du troisième
millénaire.

104. Veffort mondial de désarmement tend à éliminer le
premier agent matériel de la guerre. fi s'agit fmalement
d'une entreprise eft d'une lutte mondiales qui risquent de se
heurter au problème fondamental qu'est l'absence de
volonté collective et positive de paix.

lOS. ta lutte pour le désarmement doit donc s'accom­
pagner de la pédagogie de la paix ou de l'éducation pour la
paix. Le désarmement peut être un accord devant l'im­
minence de la catastrophe. L'éducation pour la paix, elle,
est une attitude permanente. Le désarmement signifie que
l'on -se débarrasse d'un instrument mortel pour atteindre un
objectif de paix.. L'éducation pour la paix veut que l'on crée
les conditions réelles nécessaires à la paix du monde. Par
éonséquent, le désarmement et l'éducation pour la paix
doivent aller de pair.

106. C'est pourquoi je propose, en cette trente-troisième
session de rAssemblée générale. des Nations Unies, la
création de l'université pour la paix, conformément au
système universitaire des Nations Unies, en tant qu'ex­
pression concrète de cette nouvelle conception de la paix,
victorieuse et dynamique, de cette nouvelle conception de
la paix qui est aussi apprentissage et conscience.

107. Cette université serait un grand centre d'études
supérieures auquel tous les peuples. et tous les hommes de
home volonté auraient accès et dont l'objectif essentiel
serait de contribuer, par la recherche, l'enseignement, la
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diffusion et la libre analyse, à la cause de la paix ainsi qu'à
la connaissance mutuelle entre les hommes du monde
entier, et de promouvoir entre les peuples un esprit de
compréhension, de tolérance et de coexistence pacifique
pour stimuler la coopération internationale et éliminer
toute situation risquant de mettre en danger la paix
universelle et le progrès des peuples.

108. L'Organisation des Nations Unies est consacrée, par
définition même, à la cause de la paix. Tel est son objectif
suprême et inéluctable.

109. L'Organisation des Nations Unies a créé divers
organismes à des fms spécifiques dans le domaine du
développement économique, social et culturel. li lui man·
que, cependant, l'institution qui puisse la couronner, celle
qui défmit son essence et sa raison d'être: la paix. Et si
l'Organisation des Nations Unies a été créée pour préserver
ce bien, si elle tend à ce but fondamentaL sa conception a
toutefois, pour des raisons lùstoriques, été celle d'une paix
considérée comme absence de guerre plutôt qu'une marche
quotidienne, dans l'ordre formatif, à la conquête de cet
objectif suprême de l'homme. C'est pourquoi je propose la
création d'une institution qui prépare les hommes et les
peuples à la paix.

110. Tout effort positif et concret contre la course aux
armements se heurte à l'opposition de ceux qui se retran­
chent derrière le vieil adage latin Si vis pacem, para bellum
(si tu veux la paix, prépare la guerre). La préparation à la
guerre a aujourd'hui un autre objectif non pas la réalisation
de la paix mais le règne de la peur en tant qu'élément
d'équilibre mondial. La paix du monde repose sur un acte
de crainte et non pas sur une conviction ou un acte de
conscience. Je propose donc un autre principe, non pas
militaire mais humain: "Si tu veux la paix, prépare la
paix".

111. La paix est une idée dynamique, car c'est la
condition de la vie et, par conséquent, l'un des droits
fondamentaux de l'homme. De ce point de vue-là, la paix
ne doit pas seulement être maintenue mais elle doit être
réalisée. La paix est un droit du genre humain; c'est aussi un
devoir. Voilà pourquoi chaque homme et l'humanité tout
entière doivent être non seulement objet de paix mais
également sujet de paix. Les hommes doivent jouir de ce
droit; ils doivent aussi le produire. La paix est fruit de la
justice et de l'amour, mais elle doit aussi êtr~ le fruit de
l'éducation, ou plutôt l'éducation doit être un de ses
instruments d'action les plus efficaces.

112. En cette dernière partie du XXe siècle, où nous
sommes hantés de manière dramatique par les besoins de
l'homme, nous devons aussi tenir compte des exigences du
genre humain. L'université pour la paix doit être le
laboratoire de l'esprit de paix, le creuset où se formera la
nouvelle conscience pacifique au cours des décennies à
venir, car le XXIe siècle sera pacifique ou ne sera pas.

113. La paix n'est pas la fin d'un conflit ni une période
entre deux guerres; la paix doit être une conquête perma·
nente. Elle doit être un objectif suprême et,. en tant que
telle, elle requiert des moyens concrets pour l'affirmer, car,
aux yeux de cette génération, seules sont dignes de crédit
les paroles accompagnées d'actes.

114. Ni la paix ni la guerre ne sont le résultat d'une
fatalité lùstorique; elles sont le fruit de la liberté de
l'homme. La paix, c'est l'homme, mais elle exige impé­
rieusement un mécanisme pour la sauvegarder et la créer:
relations diplomatiques, pactes, accords, traités, ressources
économiques et sociales, moyens d'informations et d'édu·
cation, lois - en un mot un immense appareil qui doit
rend!e tangible et visible cette recherche perpétuelle de
l'homme sur la Terre. Qu'adviendrait-il de l'espèce humaine
sans cet ensemble d'institutions, auxquelles mon gouver­
nement propose d'en ajouter une autre en vue de préparer
la paix, de former la paix, deux décennies avant que ne
s'ouvre un nouveau millénaire sur la Terre?

115. La paix n'est pas seulement une question de bons
sentiments. Elle exige, de par sa nature même, un minimum
de connaissances précises, diverses, théoriques et pratiques.
Il convient pour cela d'orienter l'intelligence de l'homme et
la culture jusqu'à la paix. Il s'agit donc, comme le proposait
une voix célèbre, de mettre en oeuvre toutes les facultés
intellectuelles et tout le patrimoine culturel et scientifique
de l'humanité pour en faire un instrument de paix. ns'agit
enfin de préparer et de former à la paix les volontés et les
intelligences.

116. La paix ne se trouve pas par hasard, elle se construit.
La paix n'est pas synonyme de repos ou de crainte, c'est le
dynamisme de la vie.

117. Le règlement imposé par la peur n'est pas la paix. Les
institutions de paix sont nées au lendemain de la guerre.
Elles sont nées de la douleur et de la peur, mais au fur et à
mesure que s'estompaient la peur et la douleur de l'holo·
causte, la possibilité d'une nouvelle guerre se dessinait. Et
pourquoi donc? Parce que, selon le vieux principe latin,
pour parvenir à la paix, il faut préparer la guerre. C'est ainsi
que le cercle vicieux se poursuit et que l'homme n'est
jamais formé à la paix.

118. Je propose donc une institution qui ne reposerait pas
sur la peur, mais sur une idée victorieuse et dynamique de la
paix, car le monde a besoin d'une mentalité de paix
dynamique chez les adultes, les enfants et les jeunes. Pour y
parvenir, il faut recourir à l'une des formes les plus hautes
et les plus efficaces d'élévation et de transformation de
l'homme et de l'humanité, à savoir l'éducation, pour forger
la paix dans les consciences et dans les habitudes des
hommes; il faut commencer par l'insuffler dans les esprits et
dans les coeurs pour passer ensuite à la politique mondiale.

119. Mon gouvernement présente un projet de résolution
concret dans ce domaine! s, afm que l'Assemblée générale.
étudie la possibilité de créer l'université pour la paix,
conformément aux principes que je viens d'exprimer ici, en
tant que contribution d'un peuple pacifique à la cause de la
paix - fin suprême de notre organisation - à l'occasion du
trentième anniversaire de la Déclaration universelle des
droits de l'homme, signée à Paris.

120. Comme gage de bonne volonté et de collaboration à
la constitution de l'université de la paix, j'offre mon pays,
le Costa Rica, pour siège de cette institution. Je prie les
éminents représentants des pays accrédités auprès de

15 Distribué ultérieurement sous la cote A/C.2/33/L44.
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l'Organisation de$ Nations Unies de voir dans cette offre le
témoignage de notre foi et de notre confiance dans
l'aptitude de cet organisme à trouver de nouvelles fonnutes
aftlrmant et faisant fleurir la paix dynamique et positive
dans 10 monde par l'éducation de l'homme. Mettons nous
sur un pied de paix.

121. L& Costa Rica met à la disposition dt: l'Organisation
des Nationl Unies des plans d'architecte et des programmes
d'étude que nou! avons déjà effectués, ainsi qu'un terrain
vaste et idéal du point de vue écologique et géographique
pour mener à bien êe projet. Nous vous offrons un pays
doté d'un climat printanier qui réunit les conditions
tropicales à une altitude rafraichissante. Ce lieu est entouré
en grande partie d'une forêt vierge qui en fait un paradis
écologique.

122. La zone consacrée à l'université de la paix jouit d'u.lt
climat physique et biologique particulièrement adapté à la
r6alisation d'un projet historique sur la paix.

123. Voilà bientôt 3S ans qu'a été signée, à Moscou, le 30
octobre 1943, la Déclaration des quatre nations sur la
sécurité générale, dans laquelle, pour la première fois, il a
été décidé qu'il fallait que soit établie:

_..... aussitôt que possible, une organisation inter­
nationale générale fondée sur le principe d'une égale
souveraineté de tous les Btats pacifiques, organisation dont
pourront être membres tous ces Btats pacifique~, grands ou
petits, afin d'assurer le maintien de la paix et de la sécurité
internationalesl ~ .u

124. C'ost ainsi qu'a été déposée la semence qui allait se
développer dans le roi fertile d'une hwnanité déchirée par la
guerre et la destruction JUSqu'à cette majestueuse assemblée
g6nérale des nations souveraines, l'organe d'action inter­
nationale le plus représentatif et le plus exemplaire jamais
connu.

125. li me. vient à l"esprit les nomS glorieux de tant
d'hommes éminents du nouveau et du vieux continent,. de.
l'hémisphère nord et de l'hémisphère sud, de pays forts et
de pays faibles, dirigeants de ta chrétienté ou d"autres
mouvements spirituels qui ont occupé cette tribune et ont
~dement contribué à ce que l'Organisation des Nations
Unies: réponde aux espoirs qui ont motivé sa création.

126. Je renouvelle aux représentants ici présents le té­
moignage de mon respect et de ma considération.

127. I.e PRESIDENT (interprétation de l'espagnol): Au
nom d& l'Asaemblée générale, je remercie Son Excellènce le
Pr6sident de: la République du Costa Rica, M. Rodrigo
Carazo, de l'important discours q~'U viènt de prononcer.

POINT 9 Dl LtoRDREDU JOUR

DébItgWral (SlÛœ)

128. M. MONTES (Argentine) [interprétation de
I~J :. Monsieur le Président, ctest pour moi une

16 Voit AIfIIWÛ'lt da &tioM Ultia. Edition 1948 (publication
dœ NationJ lhùes,nUDtétode. vente:: F/47.L18l, p. 2.

grande satisfaction de vous exprimer les plus sincères
félicitations du Gouvernement argentin, à l'occasion de
votre élection unanime aux fonctions de président de
l'Assemblée générale. Cette décision est une reconnaissance
de vos qualités humaines et professionnelles et prend un
sens particulier pour l'Argentine, puisque l'Etat auquel vous
appartenez et que vous représentez brillamment est uni au
mien par des liens étroits de fraternité et d'entente. Nous
sommes. sûrs que, grâce à votre présidence, le cours de nos
travaux sera couronné de succès. Ma délégation, pour sa
part, souhaite vous assurer de sa collaboration la plus large
dans votre tâche difficile.

129. Je voudrais profiter de l'occasion pour exprimer
notre profonde reconnaissance à l'ambassadeur Lazar
Mojsov, de la Yougoslavie, pour la façon remarquable dont
il a dirigé nos travaux au cours de la dernière session de
l'Assemblée générale ainsi qu'au cours des trois sessions
extraordinaires qui se sont déroulées cette année.

130. Je voudrais également dire toute la satisfaction que
mon gouvernement a tirée de la visite officielle, dans mon
pays, du Secrétaire général des Nations Unies, M. Kurt
Waldheim, et de sa présence à la séance inaugurale de la
Conférence des Nations Unies sur la coopération technique
entre pays en développement, qui a grandement contribué
au prestige et au succès de cet événement si important.

131. L'esprit d'universalité qui inspire notre organisation
devient de plus en plus évident avec la présence des TIes
Salomon, nouveau Membre de l'Organisation, à qui nous
souhaitons une très cordiale bienvenue.

132. Les travaux intensifs de i .Organisation, tels qu'ils
sont reflétés dans le rapport du Secrétaire général sur
l'activité de l'Organisation {A133/1}. et l'étude des ques­
tions qui nous intéressent font apparaître un panorama peu
brillant de la situation mondiale.

133. On nous demande d'examiner, une fois encore, les
situations internationales dans lesquelles l'Organisation des
Nations Unies joue un rôle important, notamment en ce qui
concerne l'un de ses objectifs primordiaux ~ le maintien de
la paix et de la sécurité internationales.

134. Passant en rewe les événements qui ont suivi le
précédent débat général, il est impossible de ne pas relever
la gravité de certaines situations et l'existence de tensions
croissantes dans des régions critiques, dont la persistance
menace la paix du monde. Dans ce contextè, nous sommes
préoccupés par l'évolution des relations entre les super­
puissances, dans lesquelles les éléments caractéristiques de
la guerre froide ont refait leur apparition~ ralentissant ainsi
le processus de détente entrepris il y a longtemps. Si l'on en
juge par les résultats des négociations bilatérales sur la
limitation des armes stratégiques, on peut dire qu'il n'a pas
encore été possible d'aboutir à un accord pennettant de
justifier l'espérance d'ùne coexistence pacifique durable.
Mais cette opinion ne s'applique pas seulement au cadre
strict des relations entre les Etats les plus puissants; elle
s'applique également au contexte des autres relations
bilatérales dans lesquelles certaines puissances adoptent des
modalité& conditionnelles et restrictives, notamment lors­
qu'elles traitent avec les paysan développement.
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135. L'analyse des regIons critiques du monde nous
conduit à considérer en tout premier lieu la question du
Moyen-Orient où se trouvent réunies les circonstances
présentant les plus grands dangers pour la paix et la sécurité
internationales.

136. Nous sommes toujours convaincus que les principes
figurant dans les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du
Conseil de sécurité fournissent les grandes lignes à suivre
obligatoirement comme base des négociations conduis~mt à
l'établissement de la paix dans la région.

137. L'initiative prise par le Président des Etats-Unis
parait avoir ouvert des voies nouvelles à la négociation.
Nous ne pouvons qu'espérer maintenant que les accords qui
seront conclus dans l'avenir respecteront, de façon adé­
quate, les droits et les intérêts de tous les peuples du
Moyen-Orient, en un effort pour aboutir à une paix
générale, juste et permanente.

138. La République argentine, qui entretient avec le Liban
des liens étroits de sang et de culture, ne peut manquer
d'exprimer sa profonde préoccupation pour les pertes
humaines et matérielles que provoque continuellement ce
processus de violence effrénée. Nous lançons un appel
solennel à toutes les parties intéressées au conflit pour
qu'elles fassent tout ce qui est en leur pouvoir afin d'en
terminer avec ce lamentable bain de sang.

139. En Afrique australe, la situation se présente sous un
jour alarmant, surtout si l'on considère les difficultés
rencontrées par notre organisation, du fait de la non­
application de ses résolutions pertinentes par ceux qui
gouvernent ces territoires.

140. La situation en Namibie laisse planer quelques doutes
quant à l'avenir du Territoire. Nous avons la ferme
conviction que les questions coloniales doivent être résolues
au moyen de négociations; nous appuyons fermement
toutes les résolutions pertinentes des Nations Unies et nous
réitérons notre espoir que la bonne volonté et le sens des
responsabilités des parties intéressées permettront de ré­
soudre le problème, pacifiquement et conformément à ces
décisions.

141. Nous aimerions, plus spécialement, voir se concrétiser
promptement les ajustements indispensables à IL miStl en
oeuvre des propositions des cinq membres occidentaux du
Conseil de sécurité1 7, initiative qui a été adoptée par cet
organe.

142. Au cas où cette proposition serait effectivement mise
en pratique, l'Argentine tient à manifester expressément
son intention de collaborer aux mesures prises par notre
organisation en vue de faciliter le processus d'accession de
la Namibie à l'indépendance, mesures qui devront recevoir
l'appui de toutes les parties directement iritéressées, aussi
bien que de la communauté internationale.

143. Une dernière et inévitabk r!Sférence à la situation qui
règne en Afrique australe nous cunduit à mer~·li()nner l'un

! 7 Voir Documenf$ officiels du Conseil de sécurité, trente­
troiSlëme année, Supplément d'avril, mai et juin 1978, document
8/12636.

des graves problèmes qui subsistent dans cette région. Je
veux parler de la persistance de pratiques discriminatoires
qui offensent non seulement les peuples d'Afrique, mais la
conscience de l'humanité tout entière.

144. La ::épublique argentine, qui a invariablement mani­
festé son opposition au racisme et à la discrimination sous
toutes ses formes, ne peut qu'exprimer une fois de plus sa
préoccupation devant le maintien de la politique d'apart­
heid. En conséquence, nous répétons l'appel déjà lancé pour
qu'il soit mis fm à ce système incompatible avec les valeurs
morales et sociales contemporaines.

145. C'est en raison de cette préoccupation que nous
avons participé à la Conférence mondiale de la lutte contre
le racisme et la discrimination raciale, qui s'est tenue à
Genève en août dernier.

146. fi est très difficile de penser sérieusement à une paix
juste et durable en notre temps, si les efforts pour arrêter la
course aux armements continuent de se heurter à des
obstacles érigés par un av..:uglement insensé.

147. fi est prématuré d'évaluer, dans leur ensemble, les
résultats de la dixième session ext~ordinaire de l'Assemblée
généra!e, consacrée au désarmement. Cependant, on peut
identifier certains éléments de son développement et de ses
décisions qui se révèlent déjà positifs. Parmi ses mérites, on
peut signaler, en tout premier lieu, l'énonciation du concept
correct du principe de la non-prolifération et, en consé­
quence, l'adhésion au Traité visant l'interdiction des armes
nucléaires en Amérique latine (Traité de Tlatelolco) et au
Traité sur la non-prolifération des armea nucléaires. Cepen­
dant, il faut signaler que si le premier n'est pas un traité
discf:minatoire, le second en est un.

148. La pleine participation de la République populaire de
Chine et de la France aux délibérations de cette session
extraordinaire ouvre une ère nouvelle pour ce qui est des
négociations sur le désarmement et nous permet d'espérer
que, dans ce domaine également, l'Organisation des Nations
Unies aboutira à l'universalité, fondement nécessaire de son
efficacité.

149. La composition et l'organisation du nouveau Comité
du désarmement, à Genève, ainsi que la remise en activité
de la Commission du désarmement des Nations Unies ne
remplacent pas l'indispensable volonté politique qui doit
animer les grandes puissances afm d'ouvrir le chemin qui
conduit au désarmement nucléaire, mais elles créent le
cadre adéquat où, si la volonté existe, il sera possible
d'engager ce désarmement en coopération avec les intérêts
des autres nations.

150. L'appui apporté par l'Assemblée générale au droit
inaliénab~e des pays en développement d'acquérir la tech­
nique nucléaire à des fins pacifiques et de mener à bien
leurs programmes nationaux dans ce domaine, confor­
mément à leurs priorités à leurs intérêts et à leurs besoins,
représente un programme réel vers l'élimination des prati­
ques restrictives et discriminatoires qui, malheureusement,
ont caractérisé la coopération internationale en la matière.

151. La République argentine a récemment été désignée
comlne l'un des pays coordonnateurs parmi les non alignés
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pour les questions ayant trait à l'utilisation de l'énergie comprendre, et cherchent à monopoliser la cause des droits
nucléaire-à des fms pacifiques. Nous contribuerons de tous de l'homme. Peu désireux de respecter les principes
nos efforts, et au mieux de nos possibilités, à cette tâche fondamentaux du droit international, tels que celui qui
2fm que la coopération entre les pays en développement préserve la souveraine~é intérieure d'un Etat, ils accusent
soit facilitée au maximum et devienne suffisamment souple celui-ci et ont recours à des méthodes de coercition
et flexible pour assurer à tous des avantages mutuels. politique et économique en appliquant des critères sub­

jectifs de sélection.

t

152. resquisse et le renforcement des principes consacrés
qui devraient régir les relations internationales ont permis
de parvenir à une meilleure coexistence dans le monde.
Toutefois, de nouveaux obstacles semblent apparaître
périodiquement, menaçant la marche vers la paix et la
solidarité.

153. A cet égard, je ne saurait manquer de me référer à la
redoutable mlmace devant laquelle se trouve placé le
monde, en ce moment, à savoir le terrorisme criminel.

154. Ce phénomène constitue un des plus graves dangers
qui menacerit aujourd'hl\i Tes Etats: la violation irration­
nelle du droit à la vie de leurs citoyens et la menace
permanente à la sécurité collective.

155. La communauté internati'onale doit condamner de la
manîère la plus catégorique cette violencp aveugle, canalisée
par des activités criminelles qui ne po":'~ent aucun drapeau et
qui, ainsi, se distinguent nettement de la lutte pour la
liberté et l'indépendance nationale, telle qu'elle est menée
par les peLplelJ qui soufflent des formes diverses du
colonialisme, à laquelle elles prétendent s'identifier.

156. L'Argentine a souffert et continue de souffrir encore
sporadiquement des dures conséquences de ces mani·
festations de violence et, dans rexercice de leur droit à la
îêgrtU1'te derenSè-; Îé-peuple et le gouvernement de mon pays
se ':'ont efforcés de rétabHr l'ordre et de garantir l'existence
des citoyens dans une pleme sécurité.

157. Mmheur,;,·usement, d~autres secteurs du monde ne
réagissent pas comme il conviendrait contre les minorités
terroristes qui perpètrent des actes criminels privllllt des
personnes innocentes de leur liberté et de leur vie. Au
contraire,. certaines capitales européennes semblent les
accueillir c.omme s'ils étaient les rictimes d'un ordre social
in\uste. Une telle attitude laisse présupposer une incom­
préhension politique ouverte et intéressée.

158. Il est grand temps que les principes du droit soient
effectivement mis en oeuvre. Nous ne devons pas nous
borner à élaborer des mécanismes pour faire lace à des faits
accomplis. Pour cela, je lance un appel à la conscience
universelle pour que la nécessité de C'céer des bases capables
de mettre fm à ce fléau soit reconnue. A ce sujet, rappelons
la proposition présentée par un paYl' d'Europe tendant à ce
que ules Etats acceptent l'obligation àe ne pas tolérer sur
leur territoire les associations terroristes qui préméditent et
commettent ces actes de violel1ce". Nous ne pouvons pas
méconnrtître le dan,ger que fa~t ptlser sur le déroulement
normal des relation!! ~mtre Etats la présence de ces groupes
sur jeur territoire.

!59~ Tout aussi grave est l'attitude qu~adoptent certains
Etat"'; qui, faisant preuve d'une méconnaissance totale des
problèmes des autres, s'arrogent le choit de juger la
~onduite_des- autres Etats, conduite qu~i1s ne peuvent

r '••7

160: Dans des cas semblables, comme nous l'avons déjà dit
en d'autres occasions, la communauté internationale fait
face à un déplorable abus de pouvoir dont les conséqueuces
ne peuvent passer inaperçues. Ce phénomène est dangereux
non seulement dans les ressentiments qu'il provoque, mais
aussi dans l'immense préjudice qu'il peut causer à des
populations entières, étant donné qu'il crée un type de
responsabilité morale non moins important que celui sur
lequel repose l.a défense des droits de l'homme.

161. L'Argentine accorde à ce problème une importance
toute particulière, mais je dois réitérer que, pour notre
pays, la défense authentique de ces droits ne peut être
menée à bien qu'à partir de l'abandon des récriminations
stériles et grâce à un travail en commun, entrepris avec
honnêteté et dans le respect mutueL

162. En ce qui concerne la troisième Conférç;~îce des
Nations Unies sur le droit de la mer, nous considérons avec
inquiétude les tentatives faites pour rouvrir certaines
questions déjà réglées, ce qui suppose un recul des
négociations.

163. Une m~nace contre le processus des négociations, et
non la moindre, réside dans les projets actuels de législation
devant permettre unilatéralement l'exploitation des fonds
maïID.s- internationaux, fuis qu~envîsagês- par-cerfams pays
industrialisés, en méconnaissance totale des résolutions de
l'Assemblée générale qui prévoient expressément que l'ex­
ploitation du fond des mers et des océans par un régime
international doit se faire au profit de la communauté des
nations.

164. fi est encourageant de constater que les Nations
Unies ont fait porter leur action la plus vigoureuse et la plus
positive sur le domaitie de la décolonisation. Ce ne fut pas
une tâche facile. En premier lieu,. nous devons rappeler que,
chaque territoire constituant une entité différente ayant ses
caractéristiques propres, il convient de ne pas adopter un
ensemble uniforme de règles concernant les mécanismes et
les principes devant régir le processus de décolonisation.

165. Le fait que ces caractéristiques particulières de
chaque territoire ont été reconnues, de manière appropriée,
dans les décisions de l'Assemblée générale et du Comité
spécial chargé d~étudier la situation en ce qui concerne
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux, représente la preuve
suprême du sérieux et de l'efficacité du travail effectué.

166. La République argentine, fidèle à son origine de pays
né à la pleine indépendance après une longue période de
luttes, a toujours accordé son appui à toutes les décisions
des organismes des Nations Unies visant à mettre un terme
au colonialisrr'ti~,. position conforme à la situation d'un pays
qui souffré encore de l'usurpation d'une partie de son
territoire par un pays étranger.
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167. La République argentine réaffirme les droits souve­
rains qui sont les siens sur les îles Malvinas et renouvelle sa
ferme volonté de parvenir à leur restitution effective. Elle
réafftrme également sa volonté politique de résoudre le
problème créé par l'occupation illégale de ces îles par le
Royaume-Uni au moyen de négociations paciftques.

168. De plus, la négociation est la voie choisie par
l'Assemblée générale dans le cas de les îles Malvinas, dans
des résolutions qui, il convient de le rappeler, ont été
adoptées à une majorité écrasante.

169. Partant de l'adhésion de l'Argentine au principe de la
négociation et de ce qui est recommandé par l'Assemblée
générale dans ses résoiutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII) et
31/49, le Gouvernement argentin a entrepris des négo­
ciations bilatérales a.vec le Gouvernement britannique. Ces
négociations, qui ont commencé à Buenos Aires en février
1977, se sont poursuivies en trois séries de pourparlers qui
ont permis d'entrevoir certaines zones d'accord.

170. Toutefois, je ne peux manquer de dire que ces
négociations se sont déroulées à un rythme qui est bien loin
de répondre à l'importance que mon pays attribue à cette
question, bien loin aussi de correspondre au caractère
d'urgence qui lui a été attribué par l'Assemblée générale.
Qli10i qu'il en soit, nous espérons que le bon sens et la
clairvoyance politique dO.,t a fait preuve le Royaume-Uni
en d'autres cas permettront de parvenir à une juste solution
de ce conflit plus que centenaire aujourd'hui. Toujours sur
cette question, nous devons mentionner tout particu­
lièremént et en dernier lieu le fait que le mouvement des
pays non alignés, lors de la Conférence de Belgrade, a
réitéré une fOÎs de pius ~ ~Sbn ÎehTiff appuI ~à ~ta'Juste
revendication de l'Argentine sur ces îles et invité les parties
à poursuivre les négociations afin de parvenir à une prompte
solution du diffërenc!. Yon pays est reconnaissant de cette
preuve nouvelle de soutien accordée à sa position et il est
certain que cet appui, venant d'un groupe représentant
pratiquement les deux tiers de la communauté inter­
nationale, ne sera pas ignoré du Gouvernement britannique.

171. Mon pays est extrêmement préoccupé par l'évolution
récente des facteurs économiques qui caractérisent les
relations internationales. L'inflation, accompagnée du pro­
cessus de régcession, touche non seulement les pays
développês mais aussi les pays en développement, et les
mesures qu'ont prises les premiers pour pallier une partie de
ses conséquences ont créé une nouvelle source de tension
mondiale.

172. Alors que les pays économiquement puîssants pré­
tendent défendre le niveau d'emploi de leur peuple, en
recourant à des mesures protectionnistes dans leur com­
merce avec l'étranger, les Etats plus faibles, qui, de ce fait,
ne peuvent augmenter ni même maintenir leurs revenus à
l'exportation, doivent recourir de plus en plus à l'endet­
tementextérieur;

173. La tendance toujours plus marquée des pays indus­
trialisés à édicter des limitations à l'importation est 1ln signe
regrettable de notre temps; la situation est aggravée en~ore,

du fait que ces mesures protectionnistes ne son~ presque pas
appliquées entre ces pays par crainte de déchaîner une
guerre commerciale; c'est ainsi que tous les effets de telles

mesures retombent principalement sur les pays moins
développés économiquement. Ceux-ci, en raison de leur
propre faiblesse et faute d'action concertée, ne peuvent user
de représailles pour défendre leurs intérêts légitimes ou, s'ils
le font, n'arrivent pas à avoir l'impact nécessaire sur les pays
industrialisés.

174. Ainsi, alors que ces pays proclament dans toutes les
instances leur esprit de solidarité, la nécessité d'aider les
nations déshéritées et l'appui qu'ils portent aux critères qui
tiennent compte des inégalités de puissance et de richesse
nationales dans les relations économiques mondiales, ils
appliquent, nonobstant, une politique qui fait abstraction
de toutes ces considérations et qui est viciée parce qu'ils
font l'erreur de croire que, dans un monde où l'inter­
dépendance est si forte, ils peuvent surmonter la crise
économique en s'occupant exclusivement des intérêts qui
ne dépassent pas le cadre de leurs frontières.

175. Pour toutes ces raisons, l'Argentine pense qu'il faut
rejeter catégoriquement cette tendance protectionniste des
pays développés. Naturellement, mon pays espère que la
pratique d'un commerce mondial de plus en plus étendu et
de plus en plus libre, apparemment oublié de nos jours,
devrait retrouver sa vigueur d'il y a quelques années, car
nous considérons qu'elle convient aux meilleurs des intérêts
de toutes les nations, quel que soit leur stade de dévelop­
pement.

176. Autre chose préoccupe l'Argentine: l'échec récent
des négociations du Comité créé en application de la
résolution 32/174 de l'Assemblée générale, qui a abouti à la
suspension des séances. fi en est résulté un sentiment
gênêtâl de~àêceptîùfi~te~CJ.uî~augutlnrfaidu~dÎaiôgue enLTt;

pays développés et pays en développement.

177. Les relations économiques établies à l'échelle mon­
diale dans l'après-guerre ont joué un rôle marquant dans
l'évolution et le progrès de tous les pays. Toutefois, si l'on
considère l'état actuel de ces relations et les difficultés
qu'elles connaissent, on peut conclure que le cycle de vie de
beaucoup de leurs éléments est terminé et qu'il faut
réadapter la structure des relations économiques inter­
nationales à la réalité actuelle. Cet objectif n'est autre que
l'instauration d'un nouvel ordre économique international,
qui suppose des réformes progressives et profondes.

178. Un échec défmitif des négociations au Comité por­
terait un coup très dur aux perspectives d'entente entre
nations de niveaux de développement différents. L'Argen­
tine continuera de prendre une part active au processus de
prise de décisions afm de réactiver le dialogue entre toutes
les nations, car nous pensons que c'est le seul moyen valable
pour résoudre les problèmes que pose la situation actuelle
en matière de coopération internationale.

179. La cinquième session de la CNUCED se tiendra en
mai 1979 à Manille. Cet événement de haute importance
sera une étape mar~uante dans les négociations sur l'établis­
sement d'un nouvel ordre économique international et la
formulation d'une stratégie internationale du dévelop­
pement pour les années 80. Mon pays fera tout son possible
pour que la session ne déçoive pas les pays en .dévelop­
pement, qui attendent tant de cette réunion internationale,
et mette au point les directives nécessaires pour résoudre les

1
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grands problèmes qui affectent aujourd'hui le commerce et
le d6veloppement.

180. Pour cela, il faut à notre avis que tous les. Etats se
rendent à Manille, fermement résolus à aboutir à des
résultats positifs et à éviter que les résolutions adoptées ne
deviennent de simples expressions de bonne volontê.

181. Nous pensons que c'est possible. A notre avis, la
situation mondiale, bien que difficûe, peut m~ner à un
consensus.-susceptib!e d'être appliqué dans la pratique. n.ne
s'agit pas seulement d'optimisme aveugle. n y a quelques
jours seulement, la Conférence des Nations Unie~ sur la
coopération technique entre pays en développement, dont
mon pays a eu l'honneur d'être l'hôte, a pu aboutir à un
con~ensus de ce genre.

182. Au cours de cette conférence, les pays du monde en
développement ont eu l'occasion de mettre au point des
mécanismes permettant d'établir des liens entre eux, qui
existaient déjà partiellement, afin de pouvoir coopérer dans
le domaine de la technique et, par conséquent, de la culture
et de l'êconomie, comme moyens d'affumation souveraine
qui permettent de fonder le développement de ces pays sur
une autosuffisance individuelle et collective. Je ne vais pas
analyser dans le détailles résultats de la Conférence; je me
bornerai à dire que la qualité des débats, le haut niveau
politique et intellectuel de la représentation et l'intensité
des négociations ont été autant de facteurs qui ont permis
des rêsultats positifs et satisfaisants pour tous les pays, quel
que soit leur stade de développement. En fait, le Plan
d'action de Buenos i\Ïres1 8, comme on l'appelle, représente
un progrès considérable de la communauté internationale
_en ce~~i1. démontre que l'on s'attache à faire du système
des' Natrons Uniesun-insfrumênt effica~e au servîcë du
bien-l!tre des pays en développement.

183. A notre avis, l'appui unanime qu'ont donné les pays
développés aux décisions prises à la Conférence montre
qu'ils sont conscients des avantages mondiaux que peut
engendrer ce.tte nouvelle dimension de la coopération
internationale.

184. Je ne peux conclure ce bref compte rendu des
principaux facteurs économiques qui caractérisent les rela­
tions internationales sans évoquer une pratique que mon
pays veut condamner encore aujourd'hui.

185. Je veux parler de cette nouvelle arme de pres:;ion,
utilisée par certains pays industrialisés, sur le plan bilatéral
comme sur le plan multilatéral, en faisant dépendre des
opérations de fmancement des circonstances de la politique
intérieure des pays bénéficiaires.

186.. Mon pays estime qJle le cl'édit international qui, après
les recettes d'exportation, représente la deuxième source de
financement du développement, doit être libre de toute
condition politique quelle qu'elle soit, car seuls des para­
mètres strictement économiques peuvent déterminer la
concession ou le refus des crédits. En admettre d'autres.

18Voir Rapport de la Conférence de$ Nations Unies sur la
coopération technique entre pays en dé'leloppemcQt, Buenos Aires,
30 août au 12 septembre 1978 (publication des Nations Unies,
nwnêro.~cvente: F.78.II.A.I1), chap. I.

reviendrait à conférer un caractère légitime au recours à la
puissance économique dans, des buts d'hégémonie politique.

187. La communauté internationale ne doit pas oublier
qu'il n'est pas de conflit ni de différend que l'on ne puisse
résoudre par la coopération et un libre échange d'idées
lorsqu'existe une volonté politique réelle.

188. C'est pourquoi, au nom de mon gouvernement, je
voudrais réaffinner en cette assemblée notre conviction que
la paix entre les hommes et les nations ne deviendra une
réalité que lorsque nous nous montrerons disposés àouvrir
un dialogue libre et sincère, fondé sur les principes de la
justice, de l'égalité et du respect mutuel, qui sont les piliers
de l'action de la République argentine depuis le début de
son histoire.

IS9. M. OLEWALE (Papouasie-Nouvelle-Guinée) [inter­
prétation de l'anglais] : Monsieur le' Président, je tiens à
m'associer aux orateurs qui m'ont précédé pour vous
féliciter de votre élection à l'unanimité aux hautes fonc­
tions que vous occupez. Ma délégation est certaine que,
sous votre compétente direction, la trente-troisième session
de l'Assemblée générale sera fructueuse et couronnée de
succès. Je tiens également à saisir cette occasion pour
féliciter votre prédécesseur, M. Lazar Mojsov, de la Yougo­
slavie, pour l'efficacité avec laquelle il s'est acquitté de ses
fonctions au cours de la dernière session de l'Assemblée
générale.

190. Chaque année, nous nous réunissons ici pour ex­
primer le souci que nous inspirent les questions auxquelles
est confronté le monde d'aujourd'hui. Ces questions sont si
nombreuses qu'il nous est impossible, dans cette instance
mondiale, de les aborder dans leur ensemple, et encore
muins de leur trouver des :iulutions" Je me PiOpôse donc de
mettre en lumière seulement les questions qui, de l'avis de
ma délégation, exigent' de toute urgence des mesures
positives de notre organisation mondiale. Ces questions sont
les suivantes: les droits de l'hodll1le, la situation en Afrique
australe, le Moyen·Orient. la décolonisation, le désar­
mement et le nou\'-cl ordre économique international.

191. La question des dt0,ts de l'homme, de par son
importance, est au premier plm des préoccupations de mon
gouvernement, comme d'ailleurs de bien d'autres gouver­
nements représentés ici aujourd'hui. Et ma délégation est
particulièrement heureuse de constater que dans certains
pays on a pris des mesures adéquates pour rétablir les droits
fondamentaux de l'homme. Dans d'au.tres pays, cependarlt,
il existe encore des pratiques inhumaines et un déni
révoltant des droits de l'homme. Mon gouvernement espêre
que la communauté internationale condamnera ceux qui
continuent de se livrer àce genre d'activités.

192. Nous relevons que, cette année, la communautè
internationale va célébrer le trentième anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l'homme. Ce sera pour.
nous une occasion unique de faire le bilan dè l'action des
Nations Unies et de la communauté internationale dans le
domaine des droits. de l'homme. Mon gouvernement espère
que chaque Membre de l'Organisation des Nations Unies
fera de même. .

193. Ma délégationest heureusè de constater qu'un certaiu
progrès est intervenu dans la question de Namibie. N01~S
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croyons comprendre que le peuple namibien parviendra à
l'indépendance en décembre de cette année. La Papouasie­
Nouvelle-Guinée n'acceptera rien de moins. Les Nations
Unies doivent être fières de n'avoir pas cédé devant le
régime raciste de Vorster. Nous espérons que des élections
libres assureront une participation égale aux dirigeants de
cette nouvelle nation. Nous nous réjouissons déjà de
pouvoir accueillir sous peu parmi nous la Namibie.

194. Je passe maintenant à la question du Zimbabwe. En
raison de la violence et de l'agitation croissantes au
Zimbabwe, mon gouvernement est convaincu qu'il ne
saurait y avoir de solution acceptable tant que le gouver­
nement par la majorité n'aura pas été établi conformément
au principe "un homme, une voix". Les mesures unila­
térales, au lieu d'aboutir à une solution durable, ne feront
qu'aggraver la situation. Les initiatives prises par les Etats
de première ligne avec le Royaume-Uni et les Etats-Unis ont
été utiles.

195. Quant à l'apartheid. la discrimination raciale institu­
tionnalisée qui existb en Afrique du Sud continue de
préoccuper mon gouvernement. Nous avons déjà dit, et
nous le répétons encore une fois aujourd'hui dans les termes
les plus vifs, que nOll;~ abhorrons la politique d'apartheid e!1
Afrique australe. Aucun signe quel qu'il soit n'indique que
le gouvernement raciste d'Afrique du Sud s'éloigne de sa
politique de séparation entre les races. Les adversaires de
l'apartheid sont poursuivis et les dirigeants africains et leurs
organisations sont frappés d'interdiction. Les Noirs africains
se voient refuser leurs droits fondamentaux de l'homme.
Nous savons que des dirigeants comme Steven Biko ont été
mis en prison et assassinés par le régime raciste. Combien de
temps ces actes inhumaL"1s vont-ils durer? La bombe à
relardemenr Ûm-aejâ -etrtenarèson fic-tâè et si on Ile la
désamorce pas, elle va exploser.

196. La situation au Moyen-Orient cause une profonde
inquiétude, et ce non seulement à ceux qui vivent dans la
région, mais à tous les peuples du monde épris de paix Ma
délégation soutient les efforts que déploient l'Egypte et
Israël en vue d'une solution viable dans cette région. Nous
comprenons bien que la question est très complexe et
qu'une solution n'interviendra pas du jour au lendemain.
Nous croyons cependant que des compromis et des conces­
sions sont nécessaires. La Papouasie-Nouvelle-Guinée est
toujours restée neutre sur cette question parce que nous
souhaitons sincèrement du fond du coeur que la paix et la
sécurité règnent dans cette région. Nous espérons que ce qui
a été réalisé à Camp David donnera un nouvel élan au
processus de paix au Moyen-Orient.

197. La Papouasie-Nouvelle-Guinée est un champion
ardent de la décolonisation. Mon gouvernement a donc déjà
eu l'occasion de souhaiter la bienvenue avec un vif plaisir en
cette organisation des nations à son voisin le plus proche,
les fies Salomon. Je suis particulièrement heureux de voir
les représentants de ce pays occuper leurs sièges ici
aujourd'hui. Je suis également heureux de dire qu'un autre
territoire insulaire du Pacifique sud, Tuvalu, accédera à
l'indépendance le 1er octobre de cette année. Les îles
Gilbert espèrent parvenir à l'indépendance l'année pro­
chaine et, dans les années à venir, d'autres petits pays
insulaires du Pacifique parviendront à l'autodétermination.

198. Mon gouvernement se félicite du progrès de la
décolonisation qui se produit dans le Pacifique sud et il
attend le jour où les derniers territoires encore sous
administration coloniale deviendront indépendants. Cer­
taines puissances coloniales, ici représentées aujourd'hui,
ont cru bon de ne pas donner aux peuples qu'eUes ont
colonisés la possibilité d'exprimer leurs vues conformément
aux diverses résolutions de l'Organisation des Nations Unies
sur la décolonisation. En tant que pays de la région, la
Papouasie-Nouvelle-Guinée espère que ces puissances métro­
politaines changeront d'attitude à l'égard de la décolo­
nisation dans ie Pacifique sud et donneront aux peuples des
territoires qu'elles administrent la possibilité d'exercer leurs
droits à l'autodétermination et à l'indépendance. C'est dans
cet esprit que nous appuyons la déclaration faite à la séance
précédente par M. David Owen, secrétaire d'Etat aux
affaires étra.'1gères et au Commonwealth du Royaume-Uni,
concernant Tuvalu, les îles Gilbert et le condominium
franco-anglais des Nouvelles-Hébrides.

199. Mon gouvernement désire sincèrement que ces voisins
du Pacifique de la Papouasie-Nouvelle-Guinée parviennent
au statut de complète indépendance, car rÜDsi sera gran­
dement accru le nombre des nations souveraines dans la
région du Pacifique sud.

200. En ce qui concerne le désarmement, mon gouver­
nement s'inquiète vivement de voir que la course aux
mmements absorbe une partie des ressources les plus
précieuses qui pourraient servir plus utilement au dévelop­
pement économiqu3 et social de l'humanité.

201. L'homme a toujours recherché la paix à l'intérieur de
frontières sûres. Pour y parvenir, il a toujours eu des armes.
Cependant._l'homme~_en_aCCU1!H'1ant les ann~s, en par­
ticulier les armes nucléaires, a créé une situation telle qu'il
n'est plus en sécurité. Chaque Etat cherche maintenant à se
procurer des armes de plus en plus perfectionnées en cas
d'attaque d'autres Etats. Comme nous le savons tous, cette
procédure menace l'existence même de l'humnnité.

202. Le moment est venu où notre organisation mondiale
doit prendre des mesures positives pour inverser cette
tendance dangereuse. Il faut mettre un terme immédia­
tement à la course aux armements. Nous partageons l'avis
de ceux qui disent qu'il faut une volonté politique pour
parvenir à un désarmement réel. Cependant, nous disons
également qu'il faut avoir une certaine confiance et
peut-être une r..ertaine foi dans les autres pour que les
efforts que nous faisons pour venir à bout de ce problème
complexe soient couronnés de succès.

203. La fin de la course aux armements et la réalisation
d'un désarmement réel sont les tâches urgentes et très
importantes auxquelles nous devons nous attaquer aujour­
d'hui. Le désir d'une petite nation comme la mienne est que
les peuples du monde vivent dans la paix et la sécurité.
Ainsi serons-nous libres de concentrer nos efforts sur
l'amélioration des conditions de vie de nos peuples, sur
l'élimination des maladies, le relèvement du niveau de vie et
l'alimentation des masses affamées.

204. Ceux d'entré nous qui vivent dans le monde en
développement doivent faire face aux problèmes que pose
l'insuffisance de ressources pour le développement ne nos
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210. Nous devrions également nous occuper dès que
possible de la question de la réforme du système monétaire
international. Nous sommes favorables à la restructuration
des secteurs économique et social du système des Nations
Unies. Nous constatons que, par la résolution 32/174,
l'Assemblée générale a décidé de tenir une session extra­
ordinaire en 1980, à un échelon élevé,. pour faire le point
des progrès réalisés dans différentes instances du système
des Nations-Unies en vue de finstauration du nouvei ordre
économique international. Nous espérons que nous pour­
rons alors prendre des mesures positives pour faire avancer
les pays en développement et la coopération économique
intemation.ale. Entre-temps, nous ne devons épargner aucun
effort pour que le dialogue se poursuive. Le Comité créé en
application de la résolution 32/174 de l'Assemblée générale
doit servir de centre autour duquel doit continuer le
dialogue Nord-Sud.

212~ Je voudrais attirer l'attention des Nations Unf!,}s sur la
question du Timor oriental. Mon gouvernement reconnaît
que le Timor oriental fait partie intégrante de nndonésie.
J'ai rendu visite au Timor oriental cette année et ai pu me
convaincre du fait que, pendant la longue période pendant
laquelle ce territoire a été sous l'administration prété­
de)nte, il n'y a eu que peu - si même il y en a eu - de
développements dans les domaines social, politique ou
économique. Cependant, tout en reconnaissant le fait que le
Timor oriental fait maintenant partie intégrante de l'In­
donésre, la PapOuasie-Nouvelle·Guinée voudrait réaffmner
sa position antérieure, à savoir que le peuple du Tîmor
oriental n'a pâS été autorisé à exercer son droit à J'auto­
détermination. Mon gouvernement aurait aimé que la
communauté internationale élève- un peu plus la voix dans
ce!t~- affaî1'e. Nous regrettons qu'il n'en ait pas été ainsi et

211. Comme mon premier ministre l'a dit dans son
discours à la trente-deuxième session de l'Assemblée géné­
rale, l'année demière19 , on considère souvent que la région
du Pacifique sud est composée de nombreuses petites
nations insulaires sans identité régionale. Cela n'est plus
vrai. La région a maintenant son identité depuis la naissance
du Colloque du Pacifique sud il y a sept ans. C'est une
organisation qui s'efforce de résoudre les problèmes se
posant à nos peuples dans la région du Pacifique sud et
d'examiner les différentes façons de parvenir à la croissance
économique de la région. La bonne utilisation de nos
ressources naturelles, en particulier du poisson, est une des
manières d'atteindre cet objectif. Le Pacifique sud contient
~~.L~ ~....~ k ........I.e.- ~"'..ru... JlA thon- ntnndt·nle
~ 'lU" çi.'J~ FU"-W-"'I.~ ID ~u.&V- - &"'1Jgv• ....,.",.. - -- __" •• __ ...~..__- _

sous-employée, et cette réserve représente pour plusieurs
nations du Pacifique sud la seule ressource naturelle dont
elles disposent, et, en tant que telle, elle est essentielle à
leur future croissance économique. C'est pour cette raison
que le Colloque du Pacifique sud cherche à mettre sur pied
une organisation de pêcheries du Pacifique sud qui veillera à
ce que ce soit la population du Pacifique sud qui tire les
plus grands avantages de ces grandes réserves de thon qui se
trouvent dans nos eaux, et non les grandes nations éloignées
pratiquant la pêche.

19 V0Îr Doéuntlntl offtcielf dt l~utmblie ginirale, trente­
c1ftIltième Jemon. Sitntceplhlièra, 2~ séartce, par. 2 â 24.

peuples. nn'est pas besoin de dire qu'il y a des populations la plus grande importance pour l'économie des pays en
affamées, des populations qui ont besoin de soins médi- développement. .
caux, d'éducation, de bons logements. Nous ne prétendons
pas quo les ressources libérées par le désarmement résou­
dront tous les problèlms, mais nous: prétendons que nos
fardeaux seront plus légers. si certaines. de ces ressources
pouvaient être utilisé.,S da.'1s ce but. De cette manière, nous
pourrions aus.~ procéd~r à la réa1f~tion de certains des
objectifs du nouvel ordre économique international.

20.5___ D'a.uçun~ p~tendent que la fm des essais nucléaires
n'amènera pas le désarmemen~. Nous ne sommes pas de cet
avis. Nous nous opposons. aux essais nucléaires car, en
premier lieu, nous croyons: fermement que cette opposition
est un pas surla voie du désarmement, et, ensuite, personne
ne peut nous dire, au moins jusqu'à présent, quels sont les
effets des rayonnements sur l'homme et sur son milieu. Ce
dernier point nous concerne tout particulièrement parce
que nous sommes dall$ cette région du monde, le Pacifique
sud, où se déroulent les essais nuc'~aires. fi est un fait
certain, c'est que l'homme et son milieu ne seront plus
jamais les mêmes. On nous a dit que les effets· du
t4lyonnement sont insignifiants. Voilà qui nous paraît
difficile à croire. Nous, qui vivons dans la région du
Pacifique sud, avons exprimé d'une manière réitérée notre
opposition aux essais dans cette [~gion, mais nos protes­
tations ne sont pas entendues et les essais continuent. Nous
demandons donc à ceux qui sont responsables de cette
situation impardonnable de mettre fm à leurs activités
inesponsables.

209.. La~ au point d'un système de commercialisation
iBtemationa1e qui ,apporterait des reœttes wsonnables aux
pmd~1m de matières premîir.es. dana1eS pays en dévelop­
pameat .... p'MtieuBèrement aux .petits producteurs - est dè

206. La communauté internationale reconnaît aujourd'hui
la nécessité d'avancer plus rapidement vers un nouvel ordre
économique international, malgré les différences de vues

--quI exrstenf~encnre--surtertains aspeë~spécifiq~- des
principales propositions avancées. Ma délégation est très
préoccupée par la lenteur du relèvement de l'économie
mondiale que nou~ attendons depuis si longtemps. Un
marché instable des produits de base, une inflation mon­
diale persistante et un système monétaire international
chaotique sont encore à l'ordre du jour. Si nous voulons
progresser de façon constructive, il faut que les nations
développées industrialisées se penchent sur la question de
donner de meilleurs débouchés aux produits en provënance
des pays en développement.

207. II est un fait reconnu que les pays en développement
constituent un débouché împortant pour les exportations
des pays industrialisês. Si nous voulons _que ces marchés
restent ouverts, il faut faire de plus grands efforts pour
permettre aux pays du tiers monde d'accroître les recettes
provenant de leurs exportations.

208. Les produits de base sont le pilier prinf;ipal de nos
économies.. Nous sommes donc. très désireux. de voir avancer
les négociations sur le fonds commun. Nous surveillons
également avec intérêt l'évolution des accords sur les
produits de base et nous espérons. que ces négociations
contribueront à libérer les éch3l1ges, particulièrement dans
le domaine dei produits. agricoles.
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que la communauté internationale n'ait même pas été
consultée comme il se devait.

213. La question des réfugiés a beaucoup préoccupé mon
pays depuis une année et continue de nous préoccuper
aujourd'hui encore. Je voudrais tout d'abord remercier les
Nations Unies pour avoir consenti à nous donner une
assistance financière par l'intermédiaire du Haut Com­
missaire des Nations Unies pour les réfugiés, afin de nous
aider à nourrir les citoyens indonésiens pénétrant sur le
territoire de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, et à leur assurer
les soins médicaux nécessaires_ MQn gouvernement n'est pas
en mesure de s'occuper de tout le monde, les réfugiés
affluant en groupes toujours plus importants depuis un ou
deux mois. Le dernier groupe comprenait quelque 700
personnes. En tant que membre de l'Organisation des
Nations Unies et agissant dans l'esprit des diverses con­
ventions des Nations Unies sur les réfugiés, nous voulons
aider ces gens en utilisant de maigres ressources qui
pourraient être consacrées plus efficacement à d'autres fms.

214. J'ai dit quelques mots de plusieurs des problèmes que
ma délégation considère comme nécessitant des mesures
urgentes et positives de la part de cette organisation. Ma
délégation espère que, pendant cette session, des mesures
positives pourront être trouvées dans le sens de la solution
de ces problèmes.

215. M. FORLANI (Italie)20 : Monsieur le Président, c'est
avec une satisfaction particulière que je salue en vous le
représentant d'un continent et d'un pays auxquels l'Italie
est unie par des liens séculaires de civilisation et d'amitié.
Le nom même de votre pays, Monsieur le Président, est le
symbole de ces liens historiques. Soyez assuré que ma
délégation ne manquera pas de vous apporter sa plus entière
nn.l1Q~ro..+;.n.n Anna t'.ft...ftlu··...,~,~ ....l:n~ ... .A.... 1.- +~",J.... A~t:__+.4..
""VUltu.n..I&UIoI.V.l1. UQ.ll~ ~ a"''''Vl111:'1J.i:)~vJII~11'' uç ~CI 1-a\,rll" uVJ.1.\,.ta ..."",

dont votre prédécesseur, M. Lazar Mojsov, s'est acquitté
avec tant de compétence. Nous sommes certains que, sous
votre conduite éclairée, l'Assemblée générale réussira à
accomplir des progrès notables lorsqu'elle examinera les
nombreuses et importantes questions qui sont inscrites à
son ordre du jour.

216. Le Gouvernement italien se félicite de l'admission des
Iles Salomon, le cent cinquantième Membre de notre
organisation, et il se propose d'établir des relations d'étroite
et fructueuse collaboration avec le nouvel Etat. Ce nombre
et, ajouterai-je, les solutions d'urgence auxquelles le Secré­
tariat a dû recourir pour assurer à tous les Etats Membres
un siège en cette salle, démontrent bien que nous ne cessons
de progresser vers notre objectif ultime, l'universalité de
l'Organisation des Nation~ Unies. Cette évolution revêt une
grande importance aux yeux de mon gouvernement, car elle
traduit les succès enregistrés chaque année dans la réali­
sation du droit des peuples à l'autodétermination.

217. Je tiens aussi à témoigner notre reconnaissance et
notre estime au Secrétaire général qui a donné encore une
fois, durant l'année qui vient de s'écouler, l'exemple d'un
dévouement inconditionnel aux principes ct aux objectifs
de~ Nations Unies. La magistrale introduction K<son rapport
sur l'activité de l'Organisation [A/33/1) à la trente­
troisième session de l'Assemblée générale en est la plus

20 L'orateur s'est exprimé ~n italien. La version française de sa
déclaration a été communiquée P~ la délégation.

éloquente illustration. Son analyse historique, ses jugements
et ses remarques sur les principaux problèmes politiques,
économiques et sociaux, ainsi que sur l'utilisation insuffi­
sante du potentiel de l'Organisation des Nations Unies
recueillent toute mon adhésion. Je m'associe en particulier
à l'appel qu'il nous a lancé pour que nous fassions preuve
d'un plus grand sentiment de solidarité humaine et pour
que nous nous efforcions de dépasser les égoïsmes natio­
naux pour nous employer à atteindre des objectifs globaux.

218. La scène internationale, dont nos peuples sont les
protagonistes forcés. continue d'être caractérisée par des
tensions politiques, économiques et militaires.

219. Tout le panorama de la réalité contemporaine est
éclairé d'un jour sinistre par une donnée: la poursuite de la
course aux armements qu'encore aujourd'hui il semble
impossible d'arrêter. Les 400 milliards de dollars dépensés
chaque année pour l'acquisition de moyens militaires
s'associent immédiatement dans notre pensée à la stupé­
fiante pauvreté des ressources destinées à la lutte contre la
maladie et la misère. C'est là une folle course pour la
production d'instruments de mort et de destruction, une
soustraction gigantesque de ressources, qui pourraienJ être
utilisées pour favoriser le développement, auxquelles ne
participent pas seulement les grandes puissances.

220. L'Italie est convaincue que l'humanité ne saurait aller
très loin si l'on ne prend pas conscience d'une manière plus
générale et plus ferme de l'inanité de tout effort collectif de
lutte pour le progrès, qui n'irait pas de pair avec la volonté
de réduire radicalement le montant des ressources ainsi
sacrifiées sur l'autuel d'une sécurité douteuse. Les résultats
obtenus au mois de juin dernier par la dizième session
extraordinaire de l'Assemblée_ générale, consacrée au désar­
mement, autorisent quelque espoir, mais il reste encore
beaucoup à faire pour réaliser des progrès effectifs sur la
voie de la réduction des forces militaires.

221. La session extraordinaire de l'Assemblée générale
consacrée au désarmement et le consensus qui s'est formé
sur le Document final [résolution 8-10/2} ont démontré
que la communauté internationale a bien conscience de ce
que sont les impératifs premiers de notre temps. La
sécurité, élément inséparable de la paix, passe aujourd'hui
plus que jamais par la voie d'un processus de désarmement
convenablement équilibré et contrôlé.

222. Tout en participant activement au développement de
ce processus, nous restons également convaincus que le
maintien de l'équilibre des forces demeure un facteur
décisif pour la sauvegarde de la paix et la conduite d'un
dialogue co~structif, en particulier en Europe. Dans cet
esprit, l'Alliance atlantique est pour mon pays une donnée
nécessaire et nous offre la possibilité de contribuer active­
ment non seulement aux efforts en vu~ du désarmement,
mais également aux pourparlers de Vienne portant sur l~

réduction équilibrée des forces en Europe.

223. Les négociations entre les Etats-Unis et l'Union
soviétique en vue de la limitation des armements straté,
giques s'ont fondamentales pour réduire le domaine de la
terreur. A'Jssi demandons-nous instamment aux deux puis­
sances de répondre rapidement Far leur décision à l'attente
de nos peuples.

r

·q;;r S'
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224. Mais même. un tel Jésul~t, pour essentid qu'il soit, 230. Les moyens, les dimensions et l'importance politique
serait illusoire s'il ne s'accompagnait d'un effort conjoint et de l'Union soviétique sur la scène mondiale devraient inciter
JClponJable. en vue de restreindre les domaines de conflits et celle-ci à s'ouvrir avec plus de confiance et plus courageu-
de tensions. S~il devait en être autrement, le risque que l'on sement à tout dialogue constructif visant à rechercher des
aurait réussi à réduire en termes d'affrontement stratégique solutions appropriées à tous les problèmes internationaux
resurgirait peut-être accru du fait d'ingérences et d'inter- en suspens, à l'égard desquels il appartient objectivement à
ventions militaires, sources de dangers et d'instabilité. ce pays de jouer un rôle de premier plan.

225. Nous nous devons. par conséquent d'inciter les
grandes puissances à adopter en cette matière une approche
globale QIlS laquelle les perspectives de paix, de progrès
éivü et de. développement économique seraient illusoires.

226. L'humanité ne peut plus s'en remettre en perma­
nence à un équilibrCf de la terreur entre blocs d'Etats
idéologiquement opposés et doit pouvoir saisir tes grandes
occasions qui se présentènt à eUe. S'il est vrai qu'après la
signature de l'Acte final d'Helsinki nous avons malheu­
reusement connu, au printemps dernier, quelque désillusion
1 j'a réunion de Belgrade2 l , voici qu'une nouvene occasion
se présente à nous - en tant qu'Européens - avec la
téunion de Madrid en 1980. Nous espérons vivement que
des progrès s'avéreront possibles dans les négociations sur le
Moyen-Orient, faisant suite aux rencontres de Camp David.
Aux grandes réunions passées sont venues, cette année,
s'ajouter la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement
de l'OUA, tenue à Khartoum et la Conférence des ministres
des affaires étrangères des pays non alignés, qui a eu lieu à
Belgrade. Efforçons-nous tous de faire en sorte que des
événements internationaux d'une teUe ampleur ne restent
pas simplement des épisodes sans conséquences positives
d'une importance égale, et qu'ils réussissent à entraîner les
améliorations progressives de fa situation internationale que
nQ\~~~_Qns toU$ ind!!ee~~l~s._____ ___~__

Zl7. Nous sommes tous au fait des graves situations
d'instabilité régionale - et parfois de conflits ouverts - qui
résultent de la combinaison des difficultés intérieures des
pays nouvellement indépendants et d'interventions exté­
rieures massives. Nous savons bien que certaines situations
de tension n'en seraient pas arrivées au point de rupture,
n'était la perspective.. malheureusement juste, de telles
interventions.

228. L'Italie resper;te l'identité des pays nouvellement
Û1dépendants. C'est un principe que les membres de la
communauté des Et~ts doivent défendre s'ils veulent fonder
l'équilibre international et le progrès des peuples sur des
~$ crédibles. Ces principes directeurs ont depuis toujours
inspiré. mon pays dan~ la défInition et la conduite de sa
politique étrangère de d~tente et de collaboratr~n.

229. L'mtèlrd6pendance des nations doit nous inciter tous
i. Qimin,r lutant que possible les polémiques qui découlent
de positions pœconçues,. pour nous efforcer de créer d'une
manière ooncrète et graduelle un climat propiœ à une
meilleure compt6hension et à une plus grande -confimce. Il
serait en effet tragique que l'une ou l'autre des grandes
tJUÙII!1ces considère possible de· s·murer une hégémonie
IOOIldiaie fondée sur la puissance de son arsenal militaire.

21 Ptom:ière MSSion crêvaluation de la Conférence sur la sécurité et
la. coopération en. Europe, toAuo à Belgrade dll 4 octobre 1977 au
8 mars 1978.

231. Le dynamisme actuel de la politique étrangère de la
~épublique populaire de Chine suscite aussi, à l'heure
actuelle, des attentes, des préoccupations et même des
polémiques ouvertes. Je pense qu'il y a eu dans ce cas une
ouverture qui répond aux besoins réels de ce grand peuple
et qu'il est dans l'intérêt de tous d'encourager cette
tendance.

232. En effet, le fait que les ressources de la Chine soient
si résolument engagées pour l'amélioration du bien-être de
ses habitants représente en soi une contribution énorme à la
consolidation de la paix et au développement de la
collaboration internationale. Au fur et à mesure que
s'approfondiront les relations et la connaissance réciproque
entre le peuple chinois et les autres peuples, le sentiment de
pessimisme quant à l'inévitabiIité de la guerre, qui carac­
térise si souvent les prévisions chinoises, devrait s'atténuer.

M. Maina (Kenya), vice-président, prend la présidence.

233. La voie de la recherche et du dialogue sur laquelle
nous appelons à nouveau l'attention de cette assemblée est
la seule qui nous permette de trouver des formules et des
solutions valables pour les grands problèmes qui affligent le
monde. Nous savons, au prix d'une longue et parfois
douloureuse expérience, que, sans un effort général de

-coexic:tenœemre_pellpIes" cultures__ et civüisa:tioJt~ _dif·
férentes, il n'est point de dialectique constructive possible
et que, face à une diversité toujours croissante, même le
processus limité de coopération et de détente que nous
connaissons aujourd'hui risquerait d'être interrompu ou de
devenir vain.

234. A cet égard aussi, on doit considérer comme un
obstacle gral:~ ~'invocation du prétexte de la raison d'Etat
pour faire obstruction à la circulation libre et fructueuse
dee !:\ommes, des biens et des idées.

235. Pour l'Italie, face à un processus d'unification euro­
péenne qu'elle a dès le début effectivement contribué à
amorœr, la mise en jeu de la totalité de ces forces dans
reffort d'éadication de la communauté répond à une
exigence nationale certaine et à des convictions très claires.
Cet effort d'intégration, nous le considérons également
comme une contribution effective de notre part à ~out

développement positif des relations internationales et au
maintien de la paix en Europe et dans le monde.

236. L'Italie a donc comme objectif essentie\ de sa
politique la Communauté européenne qui est maintenant en
train de se consolider dans la perspective d'adhésions
nouvelles et de relations toujours élargies, au moment
même où l'élection au suffrage universel de son parlement
est imminente.

237. Le chômage, l'inflation, les marges importantes de la
capacité productive qui restent inutilisées, l'endéttement
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249. La participation du Saint-Siège à la recherche de
meilleures solutions pour les grands problèmes inter­
nationaux, là où sont en jeu la détente, le désarmemen;t, la
paix~ la justice, les mesures humanitaires et le dévelop­
pement, a été définie par lui comme l'expression de sa
volonté de servir l'humanité. Pour ce faire, le Pape a fait
appel à la collaboration de tous afm de mettre un frein, au
sein des nations, à la violence aveugle et destructrice qui ne
sème que la ruine et la désolation, et d'amener, dans la vie
internationale, tous les hommes à se comprendre les uns les
autres et à conjuguer leurs efforts, pour promouvoir le
progrès, triompher de la faim qui affaiblit les corps et de
l'ignorance qui débilite les âmes, et favoriser l'élévation des
peuples les moins largement dotés de richesses matérielles.

248. Il y a quelques jours à peine, nous avons entendu, à
propos des graves problèmes sur lesquels je me suis étendu
et dont les racines plongent dans la réalité complexe du
monde d'aujourd'hui, des paroles d'avertissement, d'encou­
ragement et d'espérance prononcées par le nouveau Souve­
rain Pontife, le Pape Jean-PaulIer.

246. En ce qui concerne l'Afrique - et l'Italie se préoc­
cupe en particulier des événements qui se déroulent dans la
come de l'Afrique -, on ne peut pas dire non plus que se
soient atténués les motifs de préoccupation. Nous pensons
que les pays et les peuples de ce continent doivent résoudre
leurs problèmes dans le cadre africain que constitue l'OUA.
Les ingérences étrangères - et nous ne voulons faire aucun
procès d'intention - se révèlent à long terme dangereuses et
finissent par entraîner des conséquences d'une ampleur de
plus en plus grande et imprévisible. nest évident, en effet,
que les solutions qui ne sont dues qu'à l'intervention des
forces militaires n'ont d'autre résultat que de créer des
situations dans lesquelles il est inévitable que les crises
n'éclatent de nouveau.

250. Les solutions que les Nations Unies s'efforcent de
trouver répondent à cet appel. Nous voulons un monde
meilleur; un monde dans lequel il soit donné à tous les
peuples de choisir librement leur propre destin et d'entre­
tenir les uns avec les autres des relcitions pacifiques et

247. En exprimant, cette année encore, les préoccupations
qu'inspirent à l'Italie les graves crises que je viens d'évoquer,
je ne peux que rappeler - et cela vaut aussi bien pour les
autres problèmes de l'actualité internationale qUi sont
inscrits à l'ordre du jour de cette trente-troisième session de
l'Assemblée générale - l'exposé qu'a fait le Ministre des
affaires étrangères de la République fédérale d'Allemagne,
en sa qualité de président en exercice du Conseil des
ministres des pays de la Communauté européenne
{se séance, par. 135 à 200J 1 ainsi que les analyses, évalua­
tions,prises de position et propositions qu'il a formulées à
propos de chacun de ces probièmes, et qu-rcoïrtciàent avec
celles de l'Italie et des autres pays de la Communauté.

245. En ce qui concerne le Moyen-Orient, on a entrepris à
Camp David, grâce aux efforts personnels du président
Carter, et à la réponse que ces efforts ont trouvée auprês du
président Sadate et du Preml.er Ministre israélien, une
tentative majeure de conciliation des intérêts fondàIl1entaux
en jeu. Il se pourrait que ce soit là un pas important sur la
voie qui doit conduire à une paix globale, juste et durable,
qui pour être véritablement assurée devrait, comme nous
l'avons toujours souhaité, se négocier sous la responsabilité

des pays en développement, l'instabilité monétaire ajoutent et avec la contribution de toutes les parties intéressées.
encore au tableau des éléments de déséquilibre, élevant de L'Italie considère qu'il est de son devoir de lancer un
nouveaux obstacles aux relations économiques et commer- pressant appel en faveur de la négociation. nest vrai que,
ciales entre les diverses régions. même si l'on progresse dans cette voie, il continuera de

subsister des risques et des incertitudes, mais il est tout
aussi vrai que, dans une question aussi complexe et aussi
dramatique, il n'y a pas d'alternative à la méthode graduelle
du compromis et de la négociation.

238. Il est clair désormais que ce n'est pas à une crise
conjoncturelle cyclique que nous avons à faire face; c'est
dans le sens d'une rénovation et d'un assainissement des
structures qu'il nous faut oeuvrer.

242. Je ~e pense malheureusement pas que, depuis notre
dernière rencontre en ce lieu, les facteurs d'instabilité se
soient réduits, ni même que se soit amorcée une tendance
en ce sens.

241. Nous sommes aussi profondément convaincus que la
relance de la coopération économique représente une
contribution décisive à la réduction des conflits et des
tensions.

244. Au Liban, les tensions persistent, tragiques et sus­
ceptibles de développements funestes. Il faut espérer que,
grâce au déploiement des forces des Nations Unies, qui a eu
lieu dans le cadre d'une louable opération de maintien de la
paix, décidée promptement par le Conseil de sécurité, on
pourra éviter d'en arriver à des situations qui échappent de
plus en plus à tout contrôle. Cette opération, comme toutes
les opérations en cours au Moyen-Orient et dans d'autres
régions du monde, et comme toutes les opérations de
maintien de la paix menées dans le passé par l'Organisation
des Nations Unies, a l'appui inconditionnel Ge l'Italie. Nous
espérons que ce mécanisme essentiel, prévu par la Charte,
trouvera un appui de plus en plus résolu auprès de tous les
Membres de notre organisation.

240. Le succès de ce dialogue peut s'avérer être l'une des
conditions préalables de l'assainissement de l'économie
mondiale et de l'amorce d'efforts convergents et généralisés
pour surmonter la crise.

243. Nous n'avons en effet pas fait de progrès qui nous
rapprochent d'une solution du douloureux conflit qui se
perpétue à Chypre.

239. Quand l'Italie, à l'Organisation des Nations Unies, a
accepté le principe de l'instauration d'un nouvel ordre
économique international, elle entendait participer à un
processw. visant à favoriser une évolution profonde des
relations économiques internationales, et en particulier à
déclencher un effort de coopération entm tous les pays en
vue d'améliorer et de rationaliser la division internationale
du travail et de la production. Il faudrait donc s'efforcer de
faire déboucher au plus tôt les négociations qui se déroulent
dans le cadre du dialogue Nord-Sud sur des solutions
positives.
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2S1. I:ltalle vient de déposer il y a quelques jours les
iaat.tuments de raüfir-ation non seulement des deux Pactes
intcroationaUX l'~l1atifs aux droits de l'homme, mais auS$i du
ProtocolCJ f~tatif afférent au Pacte international relatif
aux droib civils et politiques !ré$(Jlution 220Q A (XXI).
;mn,~el , quia trait l\UX communications et pétitions
individuelles, ot e& a déclaré accepter la clause facultative
prévue à l'article 41 du Pacte concernant les communi­
catiom des Etats. L'Italie avait auparavant fait savoir qu'elle
acceptait la clause facultative prévue à l'article 14 de la
Convention internationale sur l'élimination de toutes les
fonneJ de discrimination raciale {résolution 2106 A (XX),
annexe). Nous ~mmes convaincus que, comme dans le
ca\dre national la reconn~ce par la loi d'un droit
quelconque à un citoyen ne saurait être qu'une formule
vide de sens si celui·ci ne dispose d'aucune voie de recours,
la protection internationale des droits de l'homme risque
semblablement de ne rien signifie.r du tout d~s la pratique
l'il n'ett pas donné à l'individu la possibilité de faire valoir
ses droits aussi devant les ~tances internationalos, et s'il
est refusé à un Etat, qui souhaiterait le faire à l'encontre
d'oo autre Btat iO de citer ce dernier devant une instance
internationale.

252. nya quelques mois à peine, l'Italie a été le théâtre
d'un effroyable épisode de terrorisme, lorsque Aldo Moro a
été ~~aprOs aVQir étt ço1ev~L~llIèvementlors _duquel
tous les membres de son eScorte ont été férocement
abattus. AujOUld'hw, je me permets, depuis cette tribune
de laquelle Aldo Moro, dans l'exercice de ses fonctions de
miniltre des affaim étrangères d'Italie, eut de nombreuses
fois l'occasion d'apporter une importante contribution aux
travaux de l'Assemblée géttérale, d'évoquer la figure de ce
grand homme d'Btat. d'un homme qui s'employait avec
PQSion et de toutes. ses forces à contribuer à la réalisation
des fins de la Charte des Nations Unies : une paix juste dans
le monde et le progrès moral, civil et social des peuples.

253. Je tiens à renouveler solennellement au Secrétaire
général, M. Waldheim, l'expression de nom. profonde grati­
tude" à lui qui s'est efforcé avec autant de dévouement que
de générosité de sauver la vie de ce grand leader de la
d6mocratie italienne. Nous exprimont aussi notre vive
roconnaissance au Président do la trente-deuxième session
de rAsaomblée générale, M.. Mojsovt à Mo, Young, président
du Conseil de sécurité au mois d'avril, et à l'ambassadeur
NiIls, président du Conseil économique et social, pour
It'émouvant appel qu'ils ont lancé pour sauver la vie d'Aldo
Moro.

254.. Un évônoment aussi effroYJble, tout comme les
événements tragiques qui ont frappé tant d'autres peuples,
IlOUS impole à tous WlO: obligation, ne serait-ee qut'au nom
du _pcct que nous devons aux. innocentcs victimes:
l'obliption d'établir une co1laboration internationale dans
la luttè contre le terwriune* L'.Asaembl6e généraie est déjà
aaisie de cotte: quostion SOU$ ses différents aspects ét en a

\ . .

confié l'étude à des comités spéciaux. Mais cette nécessité
s'impose maintenant de façon de plus en plus urgente et
profonde. Blle s'est exprimée dans une invitation pressante
adressée récemment à tous les pays par les chefs d'Etat et
de gouvernement des sept pays qui se sont réunis, au mois
de juillet dernier,.à l'occasion de la Conférence économique
au sommet, tenue à Bonn, consacrée aux problèmes de la
coopération économique, pour qu'ils intensifient et concré­
tisent les mesures visant à combattre de tels actes.

255. L'Organisation des Nations Unies et l'Assemblée
générale, qui en est !'VÏ"6ane suprême, sont avant tout un
instrument au service de la justice et de la paix. entre les
nations. Les causes de l'instabilité du système international
peuvent être contrôlées et réorientées par l'ONU. Les
conflits actuels ne doivent pas y devenir plus aigus mais, au
contraire, y trouver un contexte favorable à la médiation et
à la conciliation.

256. A ce propos, permettez-moi de, confirmer que nous
entendons nous inspirer toujours, dans les interventions que
nous aurons l'occasion de faire lors des débats de l'As­
semblée générale et de ses commissions, d'une "stratégie de
collaboration". C'est-à-dire que nous entendons contribuer
non pas à mettre en relief les points de contraste, mais à
rechercher constamment les terrains d'entente toujours plus
larges pour chaque problème.

257. Nous voulons que notre labeur et l'engagement
qu'ont pris nos pays de collaborer ne soient pas voués à la
stérilité, mais qu'ils bénéficient de l'appui toujours plus
conscient d'oo vaste mouvement d'opinion, un mouvement
de paix et de liberté dans le monde entier.

2S~-* _M. RALLIS (Grèce): Je me fais un plaisir tout
particulier d'adresser à M. Uévano, de la Colombie, mes
félicitations les plus chaleureuses pour son élection à la
présidence de]'Assemblée générale. Cette élection constitue
une juste reconnaissance de ses hautes qualités personnelles,
de son expérience des affaires mondiales ainsi que du rôle
constructif que joue son pays sur la scène internationale et
elle leur rend hommage. Nous nous félicitons de ce qu'il
représente un pays avec lequel la Grèce est liée par une
amitié traditionnelle et par un héritage culturel commun
remontant aux racines du monde gréco-romain.

259. Je suis également heureux de l'occasion qui m'est
offerte d'exprimer à notre secrétaire général, M. Waldheim,
notre gratitude et notre profonde appréciation pour l'esprit
élevé et la haute compétence avec lesquels il remplit son
importante mission.

260. C'est aussi avec joie que noUs saluons l'admission à
l'Organisation des Nations Unies des Des Salomon, qui
confirme encore une fois le pn.'1cipe d'universalité de notre
organisation. Nous exprimons au nouveau Membre nos
sincères félicitations, ainsi que nos voeux les plus chaleureux
pour le bonheur et la prospérité de son peuple.

261. Le rapport du Secrétaire généraI SUl l'activité de
l'Organisation [AI33Il) .. qui se distingue par sa clarté et sa
lucidité*' mérite toute noUe attention. L'analyse faite par le
Secrétaire général de la Situation mondiale et de l'état
actuel des grands problèmes internationaux ne diffère pas
trop - je regrette de le dire - des observations et consta·
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271. Faut-il, dans ce contexte, souligner l'importance que
revêt l'adhésion de tous les pays au Traité sur la non­
prolifération des armes nucléaires? La Grèce la souhaite
avec force. Mais elle se doit aussi de souligner la nécessité de
garantir aux pays non nucléaires qui auront souscrit à ces
obligaiions les moyens scientifiques et technologiques
rendant possible l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fms
pacifiques.

270. Une conférence mondiale sur le désarmement pour­
rait aussi contribuer à cette fm si elle était préparée avec
soin. n va naturellement sans dire que les puissances
nucléaires auront à jouer un rôle particulièrement impor­
tant en l'occurrence.

268. Ayant souscrit à la politique de la détente, la Grèce a
énergiquement contribué, en prenant des initiatives
concrètes, à la promotion de cette politique et entend
persévérer dans cette voie. En même temps, elle veille à sa
sécurité nationale et elle a la volonté de la défendre contre
toute pression ou menace.

269. Pour ce qui est du problème crucial du désarmement»
nous estimons qùe la dixième session extraordinaire de
l'Assemblée générale a largement accompli sa tâche grâce
aux efforts déployés par tous les pays participants. Elle a
imparti un nouvel élan à la cause du désarmement; elle a
élaboré un Programme d'action {résolution S-10/2,
sect. III} de caractère global visant au désarmement général
et complet sous un strict contrôle international, tant dans le
domaine des armes conventionnelles que dans celui des
engins nucléaires; elle a enfin doté la communauté inter­
nationale de mécanismes qui pourraient servir à donner un
coup de frein à la course insensée aux armements. Ce sont
là des résultats prometteurs dont nous pouvons nous
féliciter et qui, selon nous, justifient l'espoir d'un progrès
réel que la convocation d'une nouvelle session de l'As­
semblée générale, à un stade ultérieur, pourrait encore
accélérer•.,.J:A. f'I-",,~·,·u""LI.... D ......"'Ü1r u;""...jo.... .1", .....n.ft ft!2"'~1'!1 ~l1lionp­

~-v-r. ,""VII"III.I"""''''.a. ..'W~, 'UV" .1• .a.u~"I.V ~v ~&I"'''. Y_;/'U • _ ...----0-••
lors de la dixième session extraordinaire de l'Assemblée
générale, consacrée au désarmementZ2 , ce n'est que dans le
cadre d'une société internationale qui s'inspire des principes
de la Charte, et qui les applique, que nous pourrons
sauvegarder la paix et donner à l'Organisation des Nations
Unies les moyens de faire respecter ses résolutions et ses
déci~ions. Dans ce contexte, on pourrait aussi penser à une
réduction graduelle des dépenses militaires, qui permettrait
aux pays gémissant aujourd'hui sous le poids écrasant des
armements de consacrer la meilleure partie de leurs res­
sources à leur développement économique et culturel. n
faut donc que les Etats Membres fassent preuve de volonté
politique afm de renforcer le rôle et l'efficacité de
l'Organisation et de la rendre capable de remplir la fonction
qui lui incombe en vertu de la Charte.

263. Dans ces circonstances, on ne saurait s'étonner que,
malgré tous les efforts déployés pendant l'année écoulée, la
solution des grands problèmes internationaux, et plus
particulièrement ceux du Moyen-Orient, de l'Afrique aus­
trale et de Chypre, cités expressément par le Secrétaire
général dans son rapport, continue à nous échapper. Je
m'empresse d'ajouter que cette situation décevante n'est
guère attribuable à la Charte qui n'a jamais eu la chance
d'être appliquée intégralement, et moins encore à l'Organi­
sation elle·même.

262. Les causes de cette situation inquiétante sont mal­
heureusement bien connues. Faut-il répéter que la recru­
descence d'un nationalisme malsain, la violence et l'utili­
sation de la force contre les plus faibles, le mépris des
principes de la Charte et des résolutions de notre organi­
sation, sont en contradiction flagrante avec une société
internationale telle qu'elle avait été envisagée au lendemain
de la seconde guerre mondiale '7

tations que nous avons eu nous-mêmes l'occasion de faire 267. Permettez-moi tout d'abord de vous assurer que la
au cours des dernières années. En effet, la multiplication politique extérieure de mon pays se fonde elltièrement sur
des situations de conflit dans le monde et la tendance les principes de la Charte des Nations Unies et du droit
marquée de la part des Etats à éviter de porter leurs international, sur les principes de l'Acte final de la
différends devant les instances internationales ou même de Conférence d'Helsinki, sur le non-recours à la force ou à la
demander la protection du Conseil de sécurité, auquel est menace d'utilisation de la force, et sur le règlement des
confiée la responsabilité du maintien de la paix et de la différends entre Etats par des moyens pacifiques, ainsi que
sécurité internationales, prouvent suffisamment que nous sur le désir d'entretenir des rapports de coopération et
sommes encore loin d'avoir atteint les idéaux de la Charte, d'amitié avec tous les pays, notamment ceux de notre
et surtout d'avoir réalisé un système de sécurité effi.;ace et voisinage.
un ordre mondial qui permettraient aux peupies de vivre
sans peur et de consacrer leurs efforts à leur développement
et à leur bien-être.

265. La période qui a précédé cette session de l'Assemblée
générale a été une des plus mouvementées sur le plan
mondial et une des plus riches dans le domaine des
rencontres internationales.

266. Sans passer en revue les résultats de chacune de ces
rencontres, au reste tout à fait récentes, je voudrais plutôt
profiter de cette occasion pour indiquer la position et les
vues de mon gouvernement sur certains problêmesqui nous
préoccupent plus particulièrement.

-......,---
22 Voit Documentf officiels de l'Assemblée générale, dixième

sema" extraordt.fJIlùe. Séances pléniires~ 17c séance.

272. Vu son importance primordiale, nous souhaitons la
conclusion, le plus tôt possible, d'un accord entre les
Etats-Unis d'Amérique et l'Union des Républiques socia­
listes soviétiques au cours de la deuxième série de négo­
ciations sur la limitation des armements stratégiques. Il
importe aussi d'accélérer la conclusion d'un traité sur
l'interdiction complète des essais nucléaires. Enfm, la
Grèce, convaincue que les négociations sur la réduction des
armements et des effectifs en Europe centrale contribuent à
la cause de la détente, espère qu'elles aboutiront dans un
proche avenir. Encore faut-il que leur résultat n'affaiblisse
pas la sécurité des participants, y compris - et c'est là un
point sur lequel nous insistons tout particulièrement - la
sécurité des pays se trouvant aux flancs de l'Europe.

r • •
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273. La poaitien de la Grèce face au prob~me du
Moyen..()ri,ent ct au problème de l'Afrique australe s'inspue
deI principes immuables de la Charte. Comme nous l'avons
répété à maintcl reprises à cette assemblêe2 la Grèce
s'oppose iL l'acquilition de territoire$ par la force. Elle se
prononce cn faveur d'un règlement négocié du problème du
Moyen*Orient basé sur leI résolutions de cette assemblée et
du ConseU de sécurité.

274. Ces résolutions, rappelons·le, prévoient le retrait des
troupes: israéliennes des terotoires arabes occupés en 1967,
le respect de la souveraineté, de rintégrité territoriale et de
l'indépendance da tous les pays de la région, ainsi que la
JCconnai$Wlce des droits légitimes du peuple arabe de
Palestine, y compris son aspiration à un foyer national.

275. Les réunions de Camp David et les accords qui y sont
intervenus pourraient être un pas dans la bonne direction
poUl' autant qu'ils cherchent à appliquer les principes plus
haut merttionné$. Mais il ne faut pas perdre de vue que le
but que nous souhaitons est celui d'une solution d'en­
semble, d'un règlement qui, pour obtenir l'ilSSentiment de
toug~ doit s.'imposer comme juste et équitable à la
conscience de tous les intéressés, y compris le peuple arabe
de Palestine. A ce point de vue~ le chemin qui reste à
parcourir noua semble long et ardu.

276.. On ne saurait p21'1er du problème du Moyen-Orient
sans penser à la tragédie que vit le peuple ami libanais. Nous
souhaitons de tout coeur que la paix revienne dans ce pays
tounnenté. Dans l'immédiat, nous appuyons la stricte
application des résolutions 425 (1978) et 426 (1978) du
Conseil de: $Ocurité et la restauration de la souveraineté et
de l'autorité effective du Gouvernement du Liban dans son
-ten:itoire~notammenfâans-te-sud.- ----

277. La Grèce a compté parmi les premiers pays qui ont
appuyé avec Ja plus grande constance et avec fidélité le
principe de l'autodétermination des peuples pendant le
processus m'torique de la décolonisation. En conséquence,
nous svom dès le début appuyé la mise en oeuvre des
résolutions du Conseil de sécurité et de l'Assemblée
générale relatives àl'exercice du droit inaliénable du peuple
namibien à l'autodétermination et à l'indépendance. Nous
pensons que tes propositions élaborées par les cinq Etats
membres occidentaux. du Conseil de sécurité constituent
toujoul'$ le meillcUf cadre pour arriver à un règlement
négocié, conformément à la résolution 385 (1976) du
Consd1 de sécurité. Nous ne pouvons donc que déplorer
qu'elles aient été rejetées par le Gouvernement sud-africain
et nous voudrions exprimer l'inquiétude profonde que nous
inspire un échec éventuel des. cffortsqui sont actuellement
en cours, échec qui serait désastreux pour la paix et la
stabilité de la région.

278. Les mêmes considérations nous guident dans le cas de
la Rhodésie du Sud.. Parlant du principe du gouvernement
par la majorité. nous ne croyons pas: qu·on pourrait arriver à
une solution pacifique sans: tenir compte des vues de toutes
les pries intéressées et de la volonté librement exprimée
du peuple du Zimhebwe.

279. Q~ • fAfrique du Sud, n01:lS regrettons que,
comme le Secrétaire gênérall'obterve dans ron rapport,
u~ ou presque rien ne dorme. à pèIJaet que: le gouver-

nement [de ce pays} soit en passe de renoncer à sa
politique fondamentale de discrimination raciale sous fonne
institutionnalisée" [voir A133jl. sect.lII]. Je profite de
cette occasion pour réitérer que la Grèce condamne de la
façon la plus énergique l'apartheid et toute forme de
discrimination raciale. Nous ne cesserons pas de donner
notre appui aux efforts internationaux pour faire respecter
la 4ignité humaine, l'égalité, la sécurité et le progrès de tous
les peuples de cette région sans discrimination de race, de
couleur ou de religion. De façon plus générale, nous
désirons souligner l'importance du respect de l'indé­
pendance, de la souveraineté, de l'inviolabilité des frontières
et de l'intégrité territoriale de tous les Etats afiicains,
conformément aux principes de la Charte des Nations Unies
et aux décisions de l'OUA. n nous semble également
eSf~ntiel que l'introduction d'éléments déstabilisateurs, sous
n'importe quelle forme, soit évitée soigneusement.

280. J'aimerais maintenant attirer l'attention sur trois
sujets importants, à savoir les droits de l'homme, le dialogue
Nord-Sud et le droit de la mer.

281. Pour ce qui est des droib de l'homme, nous
constatons nous aussi, sinon une amélioration générale des
conditions réelles qui prévalent dans différents endroits du
monde, tout au moins une mobilisation aCCOle des organes
compétents des Nations Unies et surtout de l'opinion
publique mondiale en vue de l'application de la Déclaration
universelle des droits de l'homme et du respect des libertés
fondamentales consacrées par la Charte. La Grèce, qui s'est
fermement engagée dans la lutte contre la violation des
droits de l'homme et contre toute fonne de discrimim~tion

raciale, a pris certaines initiatives sur la question concrète
de la torture et autres peines ou traitements inhumains ou
âêgnuî~. NûUS avUii5 }'inteiitiOii de- cvûtinù-er-· notre
action le plus vigoureusement possible dans le cadre des
Nations Unies.

282. Nous ne tirons pas la même satisfaction des résultats
du dialogue Nord-Sud. Nous ne cachons pas notre décep­
tion du fait que la récente session du Comité créé en
application de la résolution 32/174 de l'Assemblée générale
nta marqué aucun progrès. Nous sommes troublés par cet
échec, vu la gravité de la situation économique mondiale,
dont les incidences sont péniblement ressenties par les pays
en développement. Comme nous l'avons dit par le passé,
nous considérons qu'il est urgent de procéder à une
restructuration de la société internationale sur la base d'une
plus juste répartition des ressources en vue d'atteindre notre
but, qui est l'instauration d'un nouvel ordre économique.
Dans le monde d'aujourd'hui, qui est caractérisé par
l'interdépendance des peuples, nous ne pouvons pas espérer
qu'une coopération fructueuse puisse s'établir entre les
nations avant que les disparités inadmissibles et la misère ne
disparaissent de toutes les régions du monde.

283. Quant au droit de la mer, nous suivons avec le plus
grand intérêt le déroulement de la troisième Conférence des
Nations Unies sur le droit de la mer, dont la dernière session
vient de se terminer à New York. Nous voulons espérer que
la Conférence sur le droit de la mer aboutira à une nouvelle
convention internationale qui réglera tous les aspects de ce
vaste problème. Bien entendu, il est indispensable que le
texte fmal contienne des règles précises, ne prêtant pas à
équivoque, et que des instances internationales obligatoires
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292. La politique étrangère aux Pays·Bas ne relève pas
uniquement du Parlement et du gouvernement; elle inté·
resse le peuple dans sa vie quotidienne. Les questions de
droits de l'homme, de dêsarmement et de développement
sont des questions de conscience, qui sont souvent très
débattues dans les couches les plus larges de notre société.
Rien n'est considéré comme acquis; chaque question est
minutieusement étudiée dans un esprit de solidarité mon·
d.iale.

291. Prenant pour la première fois la parole en qualité de
ministre des affaires étrangères du Royaumt: :des Pays·Bas
dans le débat général, je suis profondément conscient de la
continuité et de la tradition de la politique étlangère des
Pays·Bas au cours des siècles. Liberté, responsabilité indivi·
duelle, tolérance, respect des minorités et coopération
internationale, telles ont été les caractéristiques de mon
pays et de son peuple. La liberté, la prospérité et la
démocratie n'ont pas été acquises sans lutte. Comme de
nombreuses jeunes nations actuelles, nous avons connu
nous aussi des temps difficiles et nous sommes passés par
des périodes de progrès lents et parfois douloureux..

290. Au nom du Royaume des Pays·Bas, permettez·moi de
saluer l'admission à l'Organisation des Nations Unies des
Iles Salomon.

285. Pourtant, quatre ans se sont écoulés depuis que
l'Assemblée générale a adopté sa résolution 3212 (XXIX),
ratifiée par la résolution 365 (1974) du Conseil de sécurité;
quatre ans de souffrances et de douleur pour les 200 000
réfugiés grecs chypriotes chassés de leurs foyers; quatre ans
de refus par la partie possédante de formuler des proposi·
tions raisonnables qui ouvriraient la voie à un dialogue
constructif et fructueux; quatre ans aussi d'efforts persis.
tants pour imposer des faits accomplis que la conscience de
cette assemblée qui, en fin de comlite, représente la
conscience mondiale, rejette résolument. C'est témoigner
d'un singulier mépris des principes de la Charte et de la
Déclaration universelle des droits de l'homme.

284. J'ai gardé la question de Chypre pour la fin de mon
intervention. Une fois encore, nous devons constater que le
Secrétaire général déplore dans son rapport l'absence de
progrès vers un règlement du problème de Chypre. En effet,
le Secrétaire général, auquel nous devons toute notre
gratitude pour les efforts inlassables qu'il déploie dans
l'exercice de son mandat sur le problème de Chypre,
affirme que le bilan des efforts pour résoudre ce problème
est extrêmement décourageant, qu'il n'a pas été possible
d'établir une base pour la reprise positive des pourparlers
intercommunautaires et que la situation dans l'île continue
de représenter une menace pour la stabilité et les relations
amicales dans la Méditerranée orientale.

soient prévues afin de résoudre les différends entre Etats Bien des choses dépendront de sa sagesse et de son
par des moyens pacifiques sur la base du droit international inspiration; il est tout aussi vrai que beaucoup de choses
e, de sa pratique. dépendront également du Secrétaire général, dont l'activité

Wassable mérite notre profonde reconnaissance. Je leur
souhaite à tous deux force et courage.

286. Je voudrais déclarer, au nom de mon gouvernement,
que nous sommes en faveur à'un règlement juste et durable
du problème de Chypre dans le cadre des résolutions de
l'AsSemblée générale-e-t du Conseil de sécurité, et que nous
prêterons toute notre assistance au mandat de bons offices
du Secrétaire général en vue d'un .règlement du problème
par la voie de négociations entre les deux communautés. Il
suffirait à cet effet que les propositions de la partie turque
siinspirent, tant soit peu, de la substance et de l'esprit des
résolutions de notre organisation.

287. Nous savons que le Gouvernement de Chypre est
animé du même désir et nous lui apporterons tout notre
appui dans l'espoir que les efforts du Secrétaire général
aboutiront, avec l'aide d'autres gouvernements épris de paix
et de justice, à la reprise du processus de négociation dans
des conditions sérieuses et positives.

288. M. VAN DER KLAAUW (pays·Bas) [interprétation
de l'anglais] : Permettez·moi dès l'abord de réaffirmer la foi
du Gouvernement et du peuple du Royaume des Pays·Bas
dans les principes et les idéaux des Nations Unies. La
pertinence économique et politique de l'Organisation dans
la situation mondiale actuelle ne saurait f:.IÎre aucun doute.

289. La trente·troisième session de l'Assemblée générale
doit assurer une force et un élan nouveaux au rôle joué par
les Nation,~ Unies dans un monde interdépendant. Pendant
cette session, notre assemblée aura le privilège de travailler
sous la direction compétente du Ministre des. :affaires
étrangères de la Colombie, et je 'VoUS demande, Monsieur le
Président, de bien vouloit lui transmettre nos félicitations
les plus chaleureuses à l'occasion de son élection unanime.

293. La politique étrangère des Pays·Bas poursuit la paix,
la sécurité, la promotion des droits de l'homme et l'élimi·
nation du paupérisme et de l'inégalité. En appliquant sa
politique étrangère, le Gouvernement des Pays·Bas est et
sera guidé par la parole qu'il a donnée.

294. La politique étrangère est un problème de solidarité
et de conscience internationales que nous ne pouvons
reparer de l'intérêt et du pouvoir nationaux. Le pouvoir,
cependant, doit être limité et guidé par la conscience
humaine, par les préoccupations eu égard aux droits de
l'homme et aux libertés individuelles. Le pouvoir doit
passer par des accords et obligations internationaux. Pour
les Pays·Bas, la participation à la Communauté économique
européenne, à l'Organisation du Traité de l'Atlantiq\;,e nord
et à l'Organisation de coopération et de développement
économiques [OCDE] est la pierre angulaire de notre
politique étrangère. Nous accordons une grande importance
à nos relations avec le tiers monde, avec les pays d'Europe
orientale et les grandes nations de l'Extrême·Orient. En fin
de compte, toutes les nations, toutes les alliances se doivent
de respect~r la Charte des Nations Unies.

295. Mon ami et collègue, M. Genscher, a pris la parole à
l'Assemblée [se séance] au nom des pays de la Commu·
nauté européenne. li a parlé de l'interdépendance mondiale
en tant que nouvelle réalité opposée à. la réalité des
politiques de pouvoir. En fait, l'interdépendance mondiale
pourrait bien constituer hthème le plus important et
l'inspiration de la présente session de l'Assemblée générale.
Le monde n'a jamais été aussi conscient qu'à l'heure
actuelle de cette réalité qu'est l'interdépendance, au sens
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nationales. La détente n'intéresse pas uniquement les
gouvernements. L'interdépendance en Europe, en fm de
compte, constitue le problème de chaque homme, de
chaque femme.

301. L'interdépendance, la sécurité et le désannement
sont étroitement liés. Face à l'augmenterion effrénée de la
production d'armes traditionnelles et nucléaires, face à
l'interdépendance politique des nations, le désarmement est
une nécessité qui s'impose d'urgence. Mais il s'agit égaIe­
ment d'une question de sécurité, et c'est là qu'est le
dilemme dans cette quête du désarmement.

303. Il reste beaucoup à faire pour que notre monde
devienne plus sûr pour la vie de l'homme. Le désarmement
nucléaire revêt une importan"e primordiale, vitale. Notre
inquiétude devant l'absence de progrès dans ce domaine est
réelle : nous attendons toujours un nouvel accord à la suite
des négociations sur la limitation des armements straté­
giques; les discussions sur la conclusion ~fun traité d'inter­
diction complète des essais nucléaires sont dans l'impasse;
les négociations de Gimève sur un accord relatif à i'inter­
diction des annes chimiques n'ont pas encore donné de
résultat tangible. On nous assure sans cesse que des progrès
sont faits, et pourtant je suis au regret de dir-3 que nous
avons attendu trop longtemps que des mesures énergiques
soient adoptées pour freiner la course aux armements, en
particulier la course aux armements nucléaires.

302. La dixième session extraordinaire de l'Assemblée
générale a été un pas dans la bonne direction. Mon
évaluation de la session est positive. Bien que certains
problèmes fondarnentaux~ en particulier les questions de
prolifération nucléaire et de contrôle des armes tradi­
tionnelles, n'aient toujours pas été résolus, la signification
de la session extraordinaire est évidente: elle a créé un
nouveau mécanisme assurant un juste équilibre entre
délibérations et négociations. Elle a engendré un processus
de compréhension des préoccupations mutuelles de sécu­
rité. Pour la première fois, un échange de vues et d'idées
complet dans le domaine du désarmement, de la sécurité et
de la survie, a eu lieu à l'Assemblée générale. Le dialogue
entamé à la dixième session extraordinaire doit se pour­
suivre.

politique et écoflomique du ternIe, mais également - et
c'est là un élément neuf - au sens de l'interdépendance des
êtres humains. Dans les questions de paix et de sécurité,
toutes les nations sont touchées par les luttes et les l:onflits
qui ont lieu ailleurs, car tout différend peut se transformer
en conflit mondial. L'Est et l'Ouest, ·le Nord et le Sud sont
de plus en plus liés. Dans les relations économiques
mondiales et dans les question~ de développement, le
monde commence à se rendre compte que la croissance et la
prospérité des pays industrialisés Iil sont plus possibles sans
assurer la croissance et la prospérité du tiers monde.
L'interdépendance :économique mondiale a créé une raison
suppl6mentaire de développement de la coopération.

296. Mais une prise de conscience renouvelée et aiguë cie
l'in\'~'rlépendance politique et -économique ne doit pas nous
détourner de ceux qui sont faibles et sans défense, des
nations ainsi que d~s peuples qui fonnent ces mitions. La
prise de conscie11~e de l'interdépendance politique ·doL "~er

de pair avec le souci deu droits de l'homme et des besoins
fondamentaux de l'homme. Les politiques de coopération
et de développemerli économiqu~ fondées sur l'inter­
dépendance doivent en même temps assurer l'assistance aux
nations les plus pauvres, qui aujourd'hui encore sont en
dehors du cadre de l'interdépendance éco!lomique, et en
outre répondre aux besoins fondamentaux de l'humanité.

297. C'est compte tenu de ce thème d'interdépendance et
d'humanité que je voudrais parler de la détente, de la
sécurité et du désarmement, du Moyen-Orient, des droits de
l'homme et de l'évolution de la situation internationale.
C'est de la sorte également que je tiens à parler du rôle du
système des Nations Unies en t~1t qu'instrument de gestion
de l'interdépendance mondiale et des droits de l'homme.

298. J.e Gouvernement des Pays-Bas continuera de lutter
pour assurer la détente en Europe en se fondant sur
l'interdépendance et le respect de la dignité humaine. Je
suis persuadé que l'interdépendance nous amènera en
Europe à rechercher des domaines d'intérêts communs et,
en fin de compte, créera une situation OÙ, en dépit des
divergences idéologiques, prévaudra la confiance mutuelle.

299. Datll~ une perspective historique, je pense que l'Acte
fmal d'Helsinki est un instrument d'une importanœ essen·
ti~Ue dans la coopération internationale; ses effets auront
ulle.signification durable. La Conférence· d'évaluation de
Belgrade n'a peut-être pas réussi à produire des résultats
concrets considérables, mais il n'en reste pas moins que le
processus de détente doit continuet_ Les pays parties
doivent poursuivre la lutte pour l'instauration d'un ordre
mondial pacifique et durable.

304. Des engagements politiques de plus en plus nom­
breux de la part de tous les Etats Membres, notamment des
Etats possédant l'arme nucléaire, sont essentiels et urgents
si nous voulons aboutir à notre objectif ultime qui, selon le
Document fmal, est l'élimination pure et simple des annes
nucléaires. A cet égard, le Document final est sans
ambiguïté; cependant, il reste malheurt;usernent vague
lorsqu'il traite de la non-prolifération horizontale des armeS

300.. Je pense que rActe final d'Helsinki est la pierre nucléaires. Tous les efforts tendant à réduire et à éliminer
ang!ùaire d'une charte futur~ ou d'une constitution com" en fm de compte l'arsenal nucléaire existant seraient vains i 30S
muml de l'Europe. Les Pays-Bas se doivent d'insister sur et la paix mondiale serait "en péril si l'on permettait une . f l'he
l'tg.Hité et les ràpports qP~ existent crltre tous les· éléments telle prolifération. Le Gouvernement des Pays-Bas regrette pro
de l'Acte final. Dans un processus de détente et de paix, profondément qu'il ne soit pas possible de parvenir à un tou.
nQUS devons, en tant que nations oouscientes de leurs .;;onsensus général et Significatif dans ce domaine vital. dey
responsabilités, être. prêts à pauler du. respect des droits de i) d'u

~ l'hornaœ t~lqu'll est défini di'Jls l'Acte final. Il ne s'agit pas 305. Lors des discussions et des négociations qui auront} resj1 de revenir ~ la guerre froide. Le respect des droits. de lieu au sein de la nouvelle Commission du désarmement, à ~~I pro

1
l'homme est un élément e~ntiE:ldu processus de détente et l'Assemblée générale, à l'AlEA, .en d'autres instances et au ,. 1 Pa}'

• de confiance Jn1;ltuelle. DlIDS un monde interdépendant, le cours de conversations bilatérales, la priorité devra être li des
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le droit de chaque pays à développer l'énergie nucléaire
pour des raisons de développement économique et social,
mais l'exercice de ce droit sans modération pourrait
entraîner l'anarchie nucléaire. Les contraintes devraient
cependant être librement acceptées. Un juste équilibre doit
être établi entre la dissémination effrénée de la technolor:!~

nucléaire et la nécessité d'imposer des restrictions et des
garanties. Voilà une question vitale. Un nouveau consensus
sur les utilisations pacifiques de l'énergie atomique et la
non-prolifération des armes nucléaires entre toutes les
parties intéressées - puissances nucléaires et non nucléaires,
pays importateurs et exportateurs de matériel et d'équi­
pement nucléaires - est nécessaire de toute urgence. L'éva­
luation internationale du cycle du combustible nucléaire est
l'un des instruments qui nous permettra d'aboutir If. ce
genre de consensus. TI pourra contribuer au succès de la
deuxième Conférence de ré'Vision du Traité sur la non­
prolifération des. armes nucléaires, qui doit avoir lieu en
1980. Je demande instamment que l'on prépare cette
conférence d'une façon adéquate en faisant preuve d'une
approche politique sérieuse.

306. Le conflit au Moyen-Orient reste le problème le plus
dangereux auquel fait face le monde à l'heure actuelle.
Aucun autre conflit n'affecte aussi directement la paix et la
sécurité internationales. Auèun autre conflit n'est aussi
complexe, aussi lourd de revendications et de droits
contradictoires, aussi marqué par ·la peur et le soupçon
réciproque. Mon collègue allemand a exposé la position des
neuf pays membres de la Communauté européenne et, ce
faisr.nt, a reflété pleinement la position de mon pays.

du tiers monde et à l'accession à l'indépendance de nations
nouvelles ayant des caractéristiques culturelles et philo­
s0!lhiques propres et qui continuent de souffrir de la
113.u" reté et de l'inégalité économique. Sur le plan mondial,
la question des droits de l'homme suscite un intérêt accru et
encourageant. On ne peut cependant nier qu'il y a un
soupçon de méfiance dans la position de nombreux pays en
développement à l'égard de la position des autres pays dans
le domaine des droits de l'homme. L'adoption, l'an dernier,
de la résolution 32/130 a posé clairement le problème des
droits sociaux et économiques en tant que droits distincts
et, de l'avis de certains, opposés aux droits politiques. La
question est sérieuse. Les Pays-Bas sont prêts ·à relever le
défi de cette pensée nouvelle dans le domaine des droits de
l'homme. Je reconnais l'interdépendance des droits poli­
tiques, économiques et sociaux. En fait, les préambules des
deux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme
sont identiques. Je reconnais que l'émancipation sociale et
économique des pays en développement est un élément
indispensable- à la promotion des droits de l'homme. On ne
peut instamment. demander que soient respectés les droits
politiques si l'on n'est pas disposé à assurer la réalisation des
droits économiques et sociaux. Par conséquent, les Pays-Bas
poursuÎ\Tont activement leur politique de coopération au
développement. En même temps, nous continIDrons de
préconiser le respect des droits essentiels de l'individu, non
seulement en raison de leur valeur intrinsèque, mais
également parce que nous pensons que, en fin c1e compte et
conformément à l'article 28 de la Déçlaration universelle
des droits de l'homme, la liberté politique est indispensable
pour assurer le développement de l'homme dans tous les
autres domaines.

311. La promotion d'un respect authentique des droits de
l'homme se révèle une tâche bien plus difficile pour les
Nations Unies que l'élaboration de normes et de règlements.
Il est décevant de voir que les Nations Unies sont
impuissantes face, aux violations flagrantes et persistantes
des droits de l'homme et face aux cas de cruauté massive
qui touchent au génocide. Il n'est pas moins décevant de
voir que, dlll1s certains cas,Ies Nations Unieshésîtent même
à discuter de telles situations. Cependant, comme l'a signalé
le Secrétaire général {voir AI33/1, sect. VIHI, un certain
progrès a été eiuegistré au cours de l'année écoulée. J'en
veux pour preuve la visite effectuée au Chili par le Groupe
de travail spécial chargé d'enquêter sur la situation au Chili

310. Les Nations Unies peuvent s'enorgueillir de leurs
réalisations dans la mi~ au point de normes concernant les
droits de l'homme, à commencer par l'adoption de.. la
Déclaration universelle il y a presq\le 30 '~s. A.vec l'entrée
en vigueur des deux Pactes internationaux relatifs aux
droits de l'homme et du Protocol~ facultatif de l'un d'eux,
le droit international envisagé par les pères fondateurs de
l'Organisation des Nations Unies est entré en vigueur. Il
reste cependant beaucoup de choses à réaliser. En par­
ticulier, au cours de la présente session, l'Assemblée
générale devrait poursuivre les travaux relatifs à l~ Conven­
tion sur l'élimination de la discrimination à l'égard des
femmes. La promotion de l'égalité de l'homme et de la
femme dans la société, trois ans après la Conférence de
Mexico23 , reste une question prioritaire.

307. Les Pays-Bas ont des liens d'amitié étroits avec le
peuple juif, liens qui remontent aux pî~miers jours de notre
nation. Je tiens à assurer mes collègues des pays arabes
présents dans cette enceinte que nous ::Lvons des liens aussi
étroits d'amitié et de respect avec l~s peuples du monde
arabe. Les relations entre les Pays-Bas et les nations et les
peuples arabes remontent à bien des siècles. Nous tenons à
maintenir et à accroître ces relations et cette amitié.

308. Les Pays-Bas désirent ardemment qu'Israël et les
nations arabes vivent en paix. Cela ne pourra se réaliser que
si une paix durable s'in3taure entre toutes les parties
intéressées, y èompris le peuple palestinien, et si la sécurité
est garantie à tous, y compris Israël. Les Pays-Bas sont
convaincus que les participants aux réunions de Camp
David, auxquels M. Genscher a déjà rendu hommage au
nom des Neuf, étaient iilspirés par un désir sincère d'aboutir
à la paix. En ce sens, les résultats de Camp David devraient
être considérés comme une mesure importante nous rap­
prochant de cet objectif.

309. En ce qui concerne la question des droits de
l'homme, je me rends bien compte qu'il s'agit d'un
problème complexe qui évolue et qui acquiert une ampleur
toujours croissante dans un monde· qui se modifie et qui

f devient de p~usen plus interdépendant. fi s'agit également
. l d'un problème qui exige une réévaluation constante. Le

,1 respect et la promotion des droits de l'homme sont
'- i( profondément gravés dans la conscience du peuple des
;'! Pays-Bas~ Depui~ l'adoption de la Déclaration univerSelle
'! i.' des droits de l'homm.e en 1948.d.e profondes modifications 3 'fi ~. 2 Conference mondiale de l'Année irttemationalè de la femme,
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en œ qui concerne les dioits de l'homme, premier cas
d'enquête sur le terrain, et le fait que la situation des droits
de .l'homme dans .plusieurs pays est étudiée d'une façon
active par la Commission des droits de l'homme.

312. Trente ans après l'adoption de la Déclaration univer­
selle, les Nations Unies devraient continu~r de développer
œ potentiel de promotion et de protection réelles des droits
de l'homme. Je reste convaincu qu'un Haut Commissaire
des Nations Unies aux droits de l'homme viendrait com­
pléter utilement ce potentiel. La lutte contre le racisme et
la discrimination raciale est un objectif primordial des
Nations Unies. Je regrett~ que ]a Conférence mondiale
contre le racisme24 qui a t',U lieu récemment ait emprunté
une voie que mon pays, comme bien d'autres, n'a pu suivre.
Cependant, ce résultat n"crnpêchera pas mon pays de
continuer à lutter coutrt' le racisme et la discrimination
raciale.

313. La position des Neuf sur la question de l'apartheid
- un des cas les plus sérieux de violation flagrante des
droits de l'homme - a été; clairement exposée par le
Ministre des affaires étmlgères,de' la République fédérale
d'Allemagne.. n a déclaré que les. Neuf usaient de leur
influence pour amener un changement visant à assurer que
l'Etat garantisse les droits de l'homme à tous et que tous
puissent vivre ensemble sur un pied d'égalité.

314. Cette influence pe\~ts'exercer par la persuasion et par
la pression. Nous avons sérieusement et honnêtement essayé
d'engager un dialo!'>ue approfondi avec l'Afrique du Sud,
mais p<:lur qutil y ait dialogue véritable, il faut être deux.

315. J'avais espéré qu'une solution pacifique de la ques­
tion de Namibiet en collaboration avec le Gouvernement
sud-africain, pourrait Etre trouvée, qui engendrerait la
confiance: et ouvrirait la voie à une évolution en Afrique du
Sud même. Cependant, la décision prise la semaine dernière
par le Gouvernement sud-aîricain, dans un aveu:-:tement
incompréhensible devant la réalité politique, semble in­
diquer que l'Afrique du Sud souh$ite continuer sur une voie
menant nécessairement à la collision. J'approuve solen­
nellement œ q1ia déclaIé M. Genscher au sujet de la
Namibie. La décidon de l'Mrique du Sud doit être rejetée
comme étant dêraisonnable et dangereuse pour la paix et la
sécurité.

316. Si l'Afrique du Sud choisit de stisoler de la commF­
nauté mondiale, la seule action possible sera la pression.
Indépendammen.t de l'embargo obligatoire sur les livraisons
dtarmes, le Gouvernement des Pays-Bas a déjà donné la
preuve par l'ltaoption de plusieurs mesures volontaireSt
prises soit unilatéralement, soit en coopération avec ses
partenaires .de la Comlnunauté el1,fopéenne, qu'il est prêt à
faire preSSion sur le Gouvernement sud-africain. Jusqu'à
présent, ces mesures ntont pas abouti à des sanctions
économiques. le 11)6 rends compte que de telles sanctions,
ne seront effi~aces qu~au tit.re du Chapitre VII de la Chartet
ov..,. dans ie cas de, mesures volontaires, si eUes sont

. appliquées par unnp~bre suffisant de pays ayant un

1•. po~liel~. ~~.!~t. POUr'.~xerce.r une. press.io.n efficace:

24 Conféront» )ll~Jle dÇ la lutte 'eontte' le tacisme et la

L. discrimination ht.iale. teA~e à Genève: du. 14 al'" 25 aQût 19'7.8.
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317. Le temps presse. L'Afrique du Sud devra changer sa
politique de discrimination raciale. Si elle ne le fait pas, il
n'y aura d'autre choix que celui d'accroître la pression par
des sanctions économiques. Dans ce cas, les Pays-Bas
donneront leur appui à une telle politique.

318. C'est plus particulièrement en ce qui concerne la
coopération internationale de développement que le monde
prt:nd une conscience aiguë de l'interdépendance entre les
pays en développement et les nations industrialisées de l'est
et de l'ouest.

319. Aux Pays-Bas, la coopération au développement et
l'assistance au développement continuent à recevoir la
priorité de la politique gouvernementale. La semaine
dernière, mon gouvernement annonçait au Parlement qu'il
diminuait les dépenses publiques dans tous les secteurs, à
l'exception de l'assistance au développement. Le budget du
développement en 1979 rt~tera, conformément à l'objectif
concerté dt' la Stratégie internationale du développement
pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement {résolution 2626 (XXV)], au niveau élevé
d'environ 0,85 p. 100 du produit national brut, suivant les
conditions de raide publique au développement. .'

320. Une contribution essentielle à la coopération inter­
nationale en matière de développement dans le cadre d'une
interdépendance croissante a été apportée par les p.ays de
l'OCDE au cours de leur session ministérielle de juin
dernier, lorsqu'ils ont décidé un programme d'action
concertée pour promouvoir la croissance et la prospérité
dans l'économie du monde entier. Ce programme vise à une
stimulation de la croissance dans le nord comme dans le sud
par un transfert accru de ressources, entre autres moyens.
Le rétablissement de l'économie des pays de l'OCDE est
indiscutablement d'une importance capitale pour la gestion
de l'économie mondiale. Les Pays-Bas contribueront active­
ment à cette relance.

321. A mon avis, il n'y a pas contradiction entre la notion
de croissance et d'interdépendance globale et une stratégie
pour éliminer la pauvreté et pour pourvoir aux besoins
fondamentaux de l'homme. La politique de développeme~t

des Pays-Bas sera en fait guidée par ces deux concepts. Nous
nous efforcerons d'assurer une croissance choisie et de
procéder â des ajustements positifs dans les pays déve­
loppés, afin d'assurer des changemel'lts de structure dans
l'économie mondiale, permetkmt ainsi de réaliser le n.ouvel
ordre économique international. En même temps, la poli­
tique des Pays-Bas tendra à éliminer le paupérisme des
masses et le chômage.

322. Le Gouvernement des Pays-Bas se préoccupe vive­
ment du manque de progrès dans le dialogue et de
l'incapacité du Comité créé en applîclJtion (.e la résolution
32/174 de l'Assemblée générale à se mettre d'accord sur son
mandat et la procédure à suivre. L'Assemblée généra!~

devrait sans plus attendre régler les différences d~opinionj

qui existent encore mm que nous puissions avanCer sur le
fond dat1s notre tâche urgente.

323. Le Gouvernement des Pays-Bas se félicite du résultat
positif dé la Conférence des Nations Unies sut la coopé­
ration technique entre pays en développement, qUi' s'est
ten\o.'e à Buenos Aires. En 4'jetanf. des ponts vers le sudn
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nouvelle dimension sera donnée à la réalisation de l'auto­
nomie c911ective des pays en développement.

324. Le dialogue Nord-Sud ne doit pas détourner l'atten­
tion de l'intensification du protectionnisme et d'autres
évolutions négatives qui affectent directement la situation
d~s pays en développcii1~nt. Des mesures opportunes de
correction et d~ prévention dans ce domaine sont au moins
aussi importantes qu'un transfert accru des ressources. La
tâche est urg~nte pour les gouvernements et les organi­
sations internationales ainsi que pour leurs responsables, en
particulier le GATT, le FMI, la CNUCED, l'OCDE et
l'Organisation des Nations Unies elle-même.

331. Le quatrième point concerne le rôle et les fonctions
du Secrétaire général et des chefs exécutifs du système des
Nations Unies. Je crois fermement qu'une fonction publi­
que internationale solide et dévouée peut disposer de
possibilités étendues d'initiative et d'action. fi y a une
étroite interaction entre les Etats Membres, d'une part, et,
d'autre part, les organisations et leurs dirigeants. Une
direction avisée doit et peut influencer et guider l'action des
goüvernements membres. rinvite instamment le Secrétaire
général à continuer de rechercher des initiatives nouvelles.
La Charte lui confère les pouvoirs et l'autorité nécessaires.
Je lui demande d'utiliser ces pouvoirs. Les gouvernements
devraient être disposés à l'appuyer et à le suivre.

325. Quel est le rôle des Nations Unies dans la gestion de
l'interdépendance politique et économique globale? Quel
est le rôle joué par les Nations Unies pour renforcer la
dignité de l'homme dans un monde interdéper;."mt? Les
Nations Unies ont-elles la capacité et la force de traiter de
ces questions brûlantes d'aujourd'hui? Ces questions
doivent être posées en toute honnêteté et sincérité.

326. Les réalisations des Nations Unies pendant l'année
écoulée présentent des éléments à la fois positifs et négatif.~.

La trente-deuxième session ordinaire de l'Assemblée géné­
rale peut être évaluée positivement. Comme l'a dit son
Président, la trente-deuxième session a fait preuve d' "un
esprit de coopération et d'accommodement mutuel".

327. Je vois six domaines de réUexion et d'étude, dans
lesquels, éventuellement, les Natü>ns Unies pourraient
prendre de nouvellp-s mesures.

328. Avant toute chose, les Etats Membres ont pour
devoir de réévaluer leur propre attitude vis-à-vis de l'Organi­
sation des Nations Unies. Si, par le passé, l'Organisation n'a
pas souvent réussi à agir efficacement, conformément au;x
objectifs de la Charte, ce sont les Etats Membres eux-mêmes
qu'il convient de blâmer de cette incapacité à appliquer les
recommal-:dations qu'eux-mêmes, quelquefois solenn.el­
lement, avaient approuvées. Les Membres doivent avoiI plus
fréquemment et pIes promptement recours à l'ONU, et en
particulier au Conseil de sécurité et à la Cour internationale
de Justice.

332. Le cinquième point se rapporte àla coordination et à
la coopération à l'intérieur du système des Nations Unies. Il
n'est pas normal que, alors que les Etats Membres sont
appelés à coopérer à la mise en oeuvre de très nombreuse,;
résolutions, les organisations du système des Nations Unies
semblent attacher, quant à elles, tant d'importance à
conserver leur autonomie. La rivalité entre des organisations
internationales appartenant à un même système devrait
prendre fin. Je voudrais inviter le Comité administratif de
coordination à s'attaquer d'urgence au problème de la
coordination et de la cohésion à l'intérieUl du système des
Nations Unies.

333. Le sixième et dernier point a trait à la prolifération
sans contrôle des organisations internationales, prolifération
qui crée des problèmes de chevauchement et de coordi­
nation. Il y a manque de coopération entre les organisations
du système des Nations Unies et les orgauisations qui n'en
font pas partie, y compris les organisatio:lls non aQuveme­
mentales, que je tiens pour très importantes. Le temps est
venu de dresser le bilaI~ de la situation et de commencer à
travailler à la consolidatio~ de la famille des organisations
mternationales.

334. Pour t( i'11liner, je dirai que toutes les nations et tous
les peuples sont liés par la Char'i:~ des; i'Ylltions Unies. La
paix, le développement et la dignité de la peiSonne humaine
sont interdépendants. La prise de conscience de cette
interdépendance doit tous nous guider au jour le jour et
inspirer rAssemblée générale.

1

329. ~n second lieu viennent les opérations de maintien de
la paix. A mon avis, nous assistons au dégagement d'un
nouveau consensus en ce qui concerne les opérations de
maintien de la paix. Les réalisations de ces dernières années
sont positives. L'Organisation des Nations Unies s'est
montrée capable de constituer en diverses circonstances des
forces efficaces pour le maintien d{: la p:,ix, et des
procédures satisfaisanv? ,.., partage des d~penœs ont fait
l'objet d'accords. Av lom de la Communau~éeuropéenne,
mon collègue allemand a annoncé une initiative des Neuf
pour le maintien de la paix [A/SPC/33/L.19]. Le moment
d'agir est venu.

330. Le troisième point est celui des droits de l'homme.
La reconnaissance du phénomène de l'interdépendance ne
nous mènera nulie part sans la reconnaissàIlce des droits de
l'homme. La capâcité des Nations Unies de traiter des
problèmes des droits: de l'homme doit être renforcée. Les
pos~ibilités existent. n faut y recourir et les étendre encOre.

335. M. ANAYA (Bolivie) [interprétation de l'espagnol] :
La Bolivie, en tant qu'Etat Membre fondateur de l'Organi­
sation des Nations Unies, a fait siens, dès le début, les
idéaux et les objectifs de cette organisation mondiale.
Peuple qui a connu les vicissitudes qui caractérisent
l'histoire des pays du tiers monde, le peuple bolivien a
maintenu et continue de maintenir des liens de solidarité
effective avec tous ceux qui luttent contre le colonialisme,
contre l'exploitation étrangère occulte et contre le néo­
colonialisme, contre la discrimination raciale et son phéno­
mène le plus odieux: le système inhumain d'apartheid.

336. La Bolivie est, en vérité, un pays non aligné. Preuve
en est sa conduite et le fait qu'elle défend les principes
reconnus par la communauté internationale et consacrés
dans la Charte des Nations Unies.

337. Au nom de mon gouvernement et de la délégation
que je préside, je voudrais féliciter ce grand humaniste
qu'est Indalecio Liévano d'avoir été élu à la direction de

.-
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350. Les universités ont été ouvertes de nouveau, elles
sont pleinement souveraines et peuvent élire leurs autorités.

coopération. Voulant oublier l'impératif historique 1.1.ui
exige une réparation équivalente aux dommages en-courus,
la Bolivie a accepté de négocier le problème et de chercher
une solution dans le cadre de schémas nouveaux, schémas
nouveaux qui, d'un côté, permettraient d'oublier les res­
sentiments et les griefs qui divisent les peuples, et qui
pem.~ettraient, par ailieurs, de rechercher d'une manière
pragmatique et sans aucun~ réserve mentale une fonne de
compréhension et d'entente n'impliquant pas de nouveaux
sacrifices pour le patrimoine territorial bolivien.

345. Malheureusement, nous n'avons pas trouvé le même
état d'esprit, et le gouvernement de mon pays a dû mettre
fin à des négociat;~s qui se heurtaient à une attitude
rigide, arrogante et dilatoire.

346. La Bolivie vient de surmonter un moment critique de
sa démocratie tant éprouvée. La dépendance et le sous­
développement n"affectent pas seulement son économie,
mais aussi ses superstructures politiques et sociales. -

347. Notre régime juridique électoral veut que tout le
monde vote; mais le niveau culturel ne permet pas à chacun
de le faire en conscience et dàns l'indépendance. Toutes les
époques ont connu des contradictions et le présent ne fait
pas exception.

348. Le Gouvernement bolivien actuel ne parviendra pas,
pas plus que n'importe quel autre gouvernement, à hâter le
rythme de maturité culturelle; mais il peut cependant
éliminer les déficiertées légales et les prhâques vicieuses qui
viennent troubler les scrutins. C'est ce qu'il fera. Et pour
commencer, il a invité toutes les forces politiques à
participer à l'élaboration de textes juridiques nouveaux.
Nous formons des voeux pour que cette décision soit
accueillie avec la même sincérité par tous les secteurs qui
participeront aux prochaines élections. Nous souhaitons
que la conscience mondialè représentée ici ait la certitude
que la Bolivie a mis au point un processus électoral non
seulement honnête, mais aussi indépendant, ne faisant
l'objet d'aucune pression étrangère, d'aucun fmancement
extérieur, sans observateurs qui viennent, à leur gré, ajouter
du parti pris. Nous voulons des élections boliviennes pour
les Bolivi~ns.

349. Le président Juan Pereda Asbtin est le porte·drapl!~u

de l'unité nationale et de la démocratie. Cest ce qu'il a
déclaré et c'est ce qu'il met en pratique. fi veut donner un
caractère de justice à l'unité nationale et, à la démocratie,
l'objectivité qui lui permettra de battre en brèche le
sectarisme et la démagogie. Son gouvernement a supprimé
tOtlS les décrets répressifs; état de siège, service civil
obligatoire, dispositions touchant à la sécurité de l'Etat. fi a
redonné sa piace à la justice ordinaire. fi a remis en vigueur
la Constitution ë~, par conséquent, rétabli le droit d'organi­
sation et l'exer.cice du droit syndical.

338. Un nouveau M~mbre est venu s'ajouter à tous r,eux
qui compo'4ent cette assemblée. Je souhaite la bienvenue
aux Des Salomon, libérées du spectre de la domination
co1oniale et qui viennent travailler à nos côtés pour édifier
un monde meilleur.

339. Jusqu'à ce jour, on a eu ~endance à considérer
passivement la Bolivie comme un pays de contacts en raison
de sa situation au centre de rAmérique meridionale. En
fait, Jl1Qn pays est plus que cela, car il a émergé en tant que
lieu de gravitations multiples par le mOyen de bassins
hydrog(aphiques, de systèmes de communications et d'un
5Y$tème d'intégration économique qui, en acquérant
vigueur et dynamisme, ne peuvent-ni ne dOivent emp.,~cher

la Bolivie~ nonobstant ses relatives limitations, de revêtir
une très grande $Îf.~cation pouIf l'unité, la paix et le
progrès dans le con~inent~

340, M~me les pays ~trangers à notre continent devraient
donc porter leur attention sur ces' caractéristiq~s de la
D.olivié.Dails un u'tQnde que menaCf} une crise pwvoqnée
par un déséquilibre ~ntl~ là \iroissance de sa population et la
diminution des ali'inents et des matières premières dont il
àiq>ose~ 'h ~'lÜvi,0 peut êtref ' $Î on lui accorde rinrras­
tru~ture, ap..:iopriéel un pourvoyeur de cap'~cité e:ll.cep­
tiomViUé';et un noeud de communications entre nord et sud,
est ct-oue~!_

341. Cette caract6ristique continentale transcendente de la
Bolivie se manifeste aussi par ses problèmes~ Parmi eux, il
faut relever celui de sa claustration géographique par suite
d'une guerre de conqUête, qui a pendant 100 ans limité
regrettablement notIe souveraineté et notre développement
et nous a infligé d'immenses dommages matériels et
psychologiques.

342. Alors que nous cherchons à dissiper ce cauchemar
américain mm de pou'Voir entamer un nouveau siècle
resplendissant dans l'honneur et l'équité, nous avons vu les
pays de J'Amérique latine, les Etats~Unis d'Amérique et
d'autrel pays nous apporter leur appui et nous prodiguer
des encouragements dans notre détermination de revenir à
la mer~ Je saisis cette occasion pour les remercier tous, les
remercier au nom de la Bolivie comme au nom de
l~Amérique, car le différend du Pacifique, qui implique
directement troi! pays, menace aussi les perspectives de
paix, d'intégration et de développement de tout le conti­
nent.

343. I:entcnte entre pays doit reposer sur des bases qui
.sous-entendent un minimum de conditions reconnues par
les PJtties pour garantir que l'on ne soit pas soumis à la
voIQnté de l'une d'entIc elles" ct qui sous-entendent aussi
certàins objectifs et certains délais cm matière de négo~
ciation..

cette ~!l\bJéc génér~e. Mes remerciements vont aussi à
M.~r !dojSOV, qui a dirigé avec tant de distinction les
débats des dernières ~ons. Enfm, toute ma reCOn~

naissance va au Secrétaire ~néral de rOrganisation des
Nations Unies, M. Kurt Waldheim, pour le dévouement avec
lequel il met ses exceptionnelles qualités intellectuelles au
scrviee de cette organisation.
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351~ On vient de. créer la sécurité sociale agn'cole afm de •J! 359. La
"~ d'action, , protéger le secteur le plus, important de la population.Dans I-~

3#,- Le Gouve,lile~nt bolivien 'a entamé le dialogue avec -son conseil d'administrati~ figureront 'des agriculteurs - , du mon<
le <:;1ùJi.. animé par un ofP1:it de bœu1e volonté et de authentiques, cQ,nfonnément à la promesse officielle de '- , s'attache
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faire participer la classe de~ travailleurs aux différents sous-développement et de technologie peu avancée, ce qui
niveaux de direction des orgbilÎsmes et des entreprises de exige de faire appel à la main-d'oeuvre et li la faible capacité
l'Etat. d'accumuler des capitaux, comme c'est le cas de ces pays_

352. Les forces armées boliviennes, qui proviennent du
't>tr~ple et qui sont imprégnées d'un idéal d'unité, ont le
désir patriotique de bâtir une démocratie authentique.

353. Le Conseil des ministres est formé, dans sa quasi~

totalité, par les représentants civils de forces politiques
importantes.

354. La Bolivie observe de façon la plus rigoureuse les
droits de l'homme. Elle a appuyé - et appuiera - toutes les
mesures nécessaires afin de les préserver. Les droits de
l'homme sont consacrés au sein même de la collectivité. Hs
sont inséparables du droit de manger, d'être logé et vêtu, du
droit à la santé, à l'enseignement, à la sécurité et à
l'organisation syndicale et politique. Si la nation dans son
ensemble ne jouit pas de l'indépendance et de la prospérité,
il sera difficile de pouvoir garantir l'équilibre entre la
souveraineté et la liberté, entre l'ordre public et le
mécontentement.

355. S'il est impardonnable de faire fi des droits de
l'homme dans les pays pau.vres, ce l'est encore p~us dans les
pays riches qui ne les respectent pas sur leur propre sol et
ne prennent pas les mesures nécessaires pour que ces droits
s'épanouissent sur le sol étranger. Pourtant, l'origine loin­
taine du dédain marÎifesté pour les droits de l'homme doit
être recherchée dans les pays riches. Un intérêt juste et
sincère porté au respect de ces droits devrait à tout le moins
s'accompagner d'une attitude bienveillante des pays les plus
puissants du monde, ce qui signit1e que ceux-ci renon­
ceraient aux relations qui établissent une dépendance de la
périphérie vers le centre, c'est-ir-dire; une attitude qui puisse
ouvrir la voie à un ordre économique mondial nouveau.

356. La Charte des droits et devoirs économiques des
Etats [résolution 3281 (XXIX)], ainsi que la Déclaration ~t

le Programme d'action concernant l'instauration d'un
nouvel ordre économique international [résolutions
3201 (8-VI) et 3202 (8~VI)], doivent se concrétiser en
mesures efficaces afm que s'amenuisent à tout le moins les
différences économiques exagérées qui existent entre les
différents pays et qui contribuent en outre à rendre encore
plus sensibles les inégalités dans chaque pays.

357. li convient de mettre en oeuvre tous les facteurs de
développement qui permettent aux pays à revenus bas ou
moyens de faire face aux besoins fondamentaux de leurs
populations sans avoir recours au paternalisme et, ce
faisant, sans se soumettre à une dépendance plus grande_

358. Les pays surdéveloppés comprendront-ils qu'ils com­
promettent leur propre stabilité s'ils ne contribuent pas à
créer un nouvel -ordre économique mondial? Il Ya bien sûr
certains indices, mais je vous le demande de nouveau:
sont-ils suffisamment prometteurs 'l

359. La Bolivie prend pârt à de nombreux programmes
d'action pour la coopération économique entre les nations
du monde. Elle comprend l'importance particulière qui
s'attache à la coopération entre les pays de même niveau de

360. Comme d'autres nations demeuréea en arrière, la
Bolivie exprime son angoisse et son insatisfaction dans
différentes instances, conférences, congrès et assemblées.
Elle dépense des sommes appréciables et accumule une
documentation importante comme le font certainement de
nombreux pays qui sont ici présents. ~s bienfaits qu'en~

en tire ne correspondent pas aux efforts qu'elle déploie. A
vrai dire, il y a encore dans ce domaine un très griind écart
entre la théorie et la pratique.

361. Nous ne pouvons ni ne voulons nier que nous ayons
reçu, de pays américains, asiatiques et européens, une
coopération dont nous leur savons grandement gré. Certains
de ces programmes sont des programmes de soutien; mais il
en est d'autres, plus importants, qui sont destinés à
transformer nos structures économiques pour augmenter la
productivité, remplacer les importations et, ce qui nous
préoccupe le plus vivement, accroître nos exportations.
Mais ce que nous voulons, c'est les augmenter du point de.
vue de la commerciali$ation lucrative, à l'abri dfisdistor­
sions imposées par les' pays du centre - parfois par ceux
mêmes dont je viens de parler - qui, s'agissant de commer­
cialisation lucrative, retiennent facilement la plus grande
partie des bénéfices obtenus par les pays producteurs de
matières premières au prix de grandes difficultés et de
grands sacrifices.

362. Telle est la situation en Bolivie, pays dont l'économie
repose surtout sur l'exportation de minerais quotés en
baisse sur le marché, matériellement et psychologiquement,
en raison des offre~ provenant de stocks qui, au cours de la
seconde guerre mondiale, ont apporté une contribution
précieuse à une démocratie qui menace aujourd'hui de nous
étrangler.

363. Dès que fut connue l'autorisation donnée par le
Congrès des Etats-Unis d'Amérique à l'Administration des
services généraux de lancer sur le marché une partie des
35000 tc.nnes d'étain de leurs réserves stratégiques, le prix
de l'étain subit une telle diminution que l'économie de la
Bolivie s'en trouva lésée et vit une diminution de ses
recettes d'au moins 20 millions de dollars par an. Comment
pourrait-on qualifier cette action unilatérale si ce n'est.
d'agression économique'! .

364. Une diminution des revenus de cette sorte empêche
tout Etat de répondre aux nécessités de son peuple, et par
conséquent d'appliquer, dans la réalité, les droits de
l'homme. Ainsi se confirme le fait que les pays nantis qui
recommandent tant de respecter les droits de l'homme sont
ceux qui, en réalité, créent les conditions -entraînant
l'effondrement de ces mêmes droits.

365. Compte tenu de cette expérience, la Bolivie est
constamment solidaire des pays du tiers mOI'lde qui dé­
rendent leurs ressources nàturelles pour les utiliser en faveur
de leurs peuples et qui essaient d'en tirer des prix
rémunérateurs qui leur peI1llettent, grâce à leur patrimoine
et à leurs propres efforts soutenus, de répondteà la gageure
du développement.
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378. Nous sommes préoccupés également par la lutte de
libération des peuples d'Afrique. Nous avons donné un
appui constant à l'indépendance de ,la Namibie et du
Zimbabwe. Nous voulons que, en ce qui concerne la
véritable autodétermination, les peuples qui luttent encore
contre le racisme et le néo-colonialisme parviennent en
Mrique à Wle souveraineté et une liberté pleines et entières.

375. Etant donné qu'il est difficile d'établir des instru­
ments efficaces en faveur des pays non dotés d'2l11les
nucléaires, la communauté internationale a manifesté sa
crainte devant les possibilités destructrices que possèdent
quelques Etats et devant le risque qui plane sur l'humanité
tout entière.

374. C'est avec satisfaction que l'Amérique latine a vu
confirmer le Traité visant l'interdiction des armes nucléaires
en Amérique latine (Traité de Tlatelolco), que j'ai eu
l'honneur de signer au Mexique au nom de la Bolivie. La
dénucléarisation de l'Amérique latine représente le premier
acte de sagesse visant à éloigner, ne serait-ce q\\'un peu, le
danger direct d'une guerre nucléaire.

379. Nous sommes préoccupés par la situation au Nica­
ragua. Avec l'accord des pays amis, nous essaierons de
rétablir la paix. agissant dans le cadre des principes du
système régional américain et conform6ment à la Charte des
Nations. Unies. Aujourd'hui, notre préoccupation est encore
plus grande: Je Président du Costa Rica a dénoncé la

376. La récente session extraordinaire consacrée au désar­
mement n'a pas contribué à résoudre le problème. Dans
l'intervalle, les guertes locales, au lieu de disparaître, J'll'ont
fait que s~intensifier. De nouveaux foyers de tension
apparaissent, notamment sur notre continent, et la paix
stable, active et soUdàire semble s'éloigner, entraînant des
l1talheurs encore plus grands pour l'humanité.

377. Le problème du Moyen-Orient persiste également
dans toute son acuité. Nous ne pouvons manquer de dire
combien nous sommes préoccupés de voit que des terri­
toires arabes se trouvent toujours entre ies mains d'istaël à
la suite d'un conflit armé. Nous ne pouvons manquer de
dire non plus combien nous avons le souci dil droit légitime
du peuple palestinien de disposer d'un territoire où il puisse
oeuvrer pour son bonheur, et nous ne pouvons manquer de
déplorer toute entrave à la reconnaissance d'israëi en tant
que membre de la communauté internationale, comme Etat
avec lequel on doit coopérer dans le but louable d'octroyer
au peuple juif un milieu dans lequel il puisse conserver ses
traditions et développer son progrès et sa culture. Nous
formons des voeux pour que les accords de Camp David
aboutissent finalement à Wle solution heureuse.

367. Le résultat peu encourageant de ces négociations
montre que fait encore défaut la dêcision politique des
grandes puissances d'augmenter d'une façon importante le
transfert net des ressources réelles aux pays en dévelop­
pement, c"est-à·dire rendre à ces pays la contribution qu'ils
ont apportée à l'essor des grands. et plus encore, au
moment où les pays dont les économies se sont trouvées
affaiblies par de telles contributions en ont besoin pour
survivre et progresser. Au contraire, la situation mondiale
pourrait devenir encore plus dangerc'USè et même plus
explosive 11n suite de crises internes qui, en s'échelonnant à
ti'avers le monde, pourraient constituer une grave menace à
la paix.

368. Nou. sommes convaincus de l'importance que les
iJWestissements ont pour les pays à épargne interne peu
importante. Mais noù! voulons rappeler que nous réfutons
cat~goriquement certaines pratiques de sociétés trans­
nationales, que l'on qualifie de corrompues, dans la
rêsolution 3514 (XXX) de "Assemblée générale.

366. En gén6ral,. les pays indtzstrialisé! et fmancièrement 373. De la même façon t nous sonunes convaincus que la
prospères ne contribuent pas, comme on pourrait s'y mer offre des richesses qui appartiennent au patrimoine
attendre, à la solution 810bale des- graves problèmes, écono- commun de l'humanité. Par conséquent, la Bolivie a
miques qui affectent 80 p. 100 des êtres humains. En participé avec un intérêt particulier aux diverses réunions de
prétendant amortir simplement les effets du systame actuel, la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la
on ne fait que contrecarrer le progrès des négociations, mef. Elle est certaine que la Convention que l-on est en
comme c'est le cas du dialogue Nord~Sud. train d'élaborer permettra une participation égale des pays

sans littol'al et de ceux qui, géograplùquement, sont
défavorisés dans les bénéfices tirés de la zone économique
exclusive et des fonds marins. ce qu'on appelle le patri­
moine commun de l'humanité.

372. La technologie: est Wl bien culturel accumulé tout au
long de l'histoire; c'est le fruit des efforts de l'humanité
dG! ton onsembte et, par conséquent, elle fait partie de son
~trJmoino. En tant que tol, eUe ne €kvrait pas faire l'objet
d·aohat ni de vento. Les. Nations Unies devraient ouvrir une
btnq~ déPoaltliro de la toçhnologie, qui serait à la
~tion dè& ~y1 quivoudraient ruti1iset pour le progrès
et ta pt.ix.

369. ta BoliVie attribue une grande importance aux études
faites au sein du Conseil économique et social en vue
d'élaborer un code de conduite pour ces sociétés. Dans
cette perspective, nous jugeons très importantes les condi­
tions, ayant un caractère obUgatoire, qui devront être
établies à }-applieation du transfert de la technologie.

370. Des questions comme la désintégration de l'ensemble
teclt.,!lologiquc t le transfert de la technologie dans des
conditions différentes pour les pays en développement, la
coopération internationale efficace pour une adaptation des
techniques aux conditions propres à chaque pays. ainsi que
le développement des techniques intermédiaires, doivent
ftrc QOnsid6rêes eorrune prioritaires si nous ne voulons pas
que s'approfondisse. l'abfme· qui existe entre les peuples
liches et les peuples pauvres.

371. Let bienfait! que l'on pourrait tirer de la coop6ration
per la voie officielle 5e' perdent parc.e qu'ils teviennent aux
pays d'origine, favorisant les sociétêt transnationales. La
dévaluation monétaire. l'augmentation des prix, et en
génôtal les effets des crises se font sentir sur nos pauvres
6conom.ÎQ. Etant donné le prix du fmancement, et notam­
ment celui de la technologie, bien souvent nous sommes
Iccab16~ par le poids d'un endettement externe excessif.
Nous devons toutefoiS payer un prix éle'Vé pour mettre en
marche notre développement.
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393. A Chypre, nous sommes devant une împasse et tous
les efforts des Nations Unies pour trouver une solution
n?ont produit aucun résultat. C'est notre d6sir le plus grand
que les négociations reprennent et que la bonne volonté des
parties au conflit permette de trouver une solution juste au
problème.

394. En revanche, il est satisfaisant de juger des progrès
accomplis dans la question de Namibie qui, assurément,
était fort difficile. Encouragés par le résultat obtenu à
l'heure actuelle, nous devons continuer sans ménager nos
efforts jusqu'à ce que cette situation trouve sa solution.

395. La question du désannement est à notre avis étroite­
ment liée au maintien de la paix et de la sécurité mondiales,
de même qu'avec le développement économique.

396. nya. quelques mois s'èSt déroulée la dixième session
extraordinaire de l'Assémbl6e générale, consacrée au déSir.

391. Il Y a quelques jours nous avons appris avec une
grande satisfaction la nouvelle du progrès accompli dans le
sens de la paix au Moyen-Orient, à la suite des conversations
de Camp David. Nous croyons sincèrement que les efforts
du président Carter, du président Sadate et du premier
ministre Begin sont dignes de louanges. nest certain qu'il
manque encore de nombreux accords pour parvenir au
succès, lnais, au cours de ces conversations, un chemin a été
frayé vers la solution défmitive. Nous espérons que toutes
les parties impliquées dans la situation actuelle qui règne au
Moyen-Orient continueront à rechercher une paix juste et
durable qui éliminerait le danger du recours à la violence
avec sa posSibilité d'extension à d'autres régions.

392.Cest avec i~attention qutelle mérite que nous avons
suivi l'évolution de la situation au Liban, et c'est avec une
grande préoccupation que nous avons assisté aux difficultés
que les forces· des Nations Unies ont rencontrées pour
accomplir leur noble mission. Nous nourrissons l'espoir que
tous les événements qu~ j'ai cités plus haut auront une
influence décisive en vue d'un règlement rapide.

389. Je voudrais également féliciter son prédécesseur,
M. war Mojsov, pour la sagesse avec laquelle il a mené tes
travaux de la session précédente ainsi que ceux des trois
sessions extraordinaires qui se sont déroulées dans le
courant de cette année. Je présente également mes hom­
mages les plus sincères au Secrétaire général,. M. Kurt
Waldheim, dont le travail intense et inlassable lui valent la
gratitude de tous ceux qui partagent sa préoccupation POu!
le succès des objectifs de notre organisation.

390. A cette occasion, je tiens à souhaiter la bienvenue à la
délégation des Iles Salomon qui participe pour la première
fois à cette assemblée. L'accession à notre organisation de
cette nation indépendante depuis peu met en application le
principe de l'universalité.

385: Sans armes, au sein de ses montagnes, ne pouvant
parvenir au Pacifique à la suite d'une usurpation împosée
contre tous les principes d'une cohabitation civilisée, mon
pays ressent chaque fois davantage la menace d'une course
aux armements sans cesse croissante.

384. Je voudrais faire remarquer que, tandis que se
déroule cette course aux armements et que des budgets
dispendieux sont consacrés à la guerre, la Bolivie consacre
30 p. 100 de son budget à l'éducation, à tous les niveaux.

386. Les grandes puissances ont la responsabilité première
de créer les conditions pour que le monde puisse travailler
en paix, à l'abri de la menace de l'anéantissement total. Il
faudrait au moins qu'une partie des ressources consacrées
aux armements - 400 milliards de dollars par an - soit
destinée à la coopération pour vaincre le retard, la misère, la
maladie et l'ignorance.

383. Une telle situation pourrait être améliorée si les
Nations Unies instituaient les mécanismes destinés à éviter
les conflits qui menacent la paix. Les questions névral­
giques se verraient ainsi contrôlées avant de dégénérer en
crises. La capacité de rOrganisation quant à l'examen des
cas qw. n'apparaissent pas toujours au plein jour mais
provoquent cette insécurité qui incite les gouvernements à
gaspiller, pour acquérir des armes, des ressources indis­
pensubles pour le développement pacifique, se verrait ainsi
renforcée.

387. Tels sont les principes que nous avons traduits dans
notre conduite internationale. Au cours de cette année,
nous avons réaffirmé au sein du Conseil de sécurité notre
foi dans la race humaine et la conviction que tous les
hommes ont le droit au bien-6tre et à la liberté.

382. C'est avec angoisse et effroi que nous voyons croître,
d'année en année, les budgets consacrés aux armements et
qui atteignent des chiffres paraissant relever de la pure
fantaisie. Et pendant ce temps, dans le monde, des peuples
entiers souffrent de famine et de maladie. Des millions
d'enfants se voient condamnés à mourir sans avoir compris
seulement ce que veut dire le don de la vie.

388. M. QUINTANA (Nicaragua) [interprétation de
l'espagnrJl): C'est un grand plaisir pour moi que de
présenter à M. Liévano, au nom de. mon gouvernement et en

381. Tous les résultats positifs qu'avaient réussis les
sessions consacrées au désarmement se sont évanouis à
cause du veto par lequel les grandes puissances nucléaires
s'arrogent la possibilité de demander un consensus préalable
pour l'élection des cinq nouveaux membres qui devront être
élus pour participer au nouveau Comité du désarmement.

380. Les peuples sous·développés voient avec angoisse que
nous n'avons pas toujours la possibilité de choisir nous­
mêmes entre la guerre et la paix, mais que notre sort
dépend du changement - d'un changement qui, malheu­
reusement, ne se manifeste pas - d'une structure indus­
trielle fondée sur la fabrication d'annes et qui fait l'objet
des décisions unUatérales des grands pays.

violation du territoire de son pays, acte que, au nom de la mon nom propre, les félicitations les plus chaleureuses pour
Bolivie, je ne peux que condamner énergiquement. son élection méritée à la charge honorifiq"a de président de

cette assemblée générale. Cette élection constitue la reCon­
naissance, à l'échelle mondiale, de ses qualités remarquables
d'homme d'Etat et de diplomate, de même qu'un hommage
à la noble nation qu'U représente si dignement et un
honneur pour toute rAmérique latine.
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409. Le mois dernier, un groupe de terroristes s'est emparé
par surprise du Palais national où siégeait le Congrès et où
se trouvent également les bureaux des Ministères du
gouvernement et des fmances. Les terroristes ont pris
comme otages dèS députés, le Ministre du gouvernement,
des fonctionnaires et des employés ainsi que des personnes
qui se trouvaient dans le Falals. Au total, près de 3 000
personnes, y compris des femmes et des enfants. Pour leur
restitution, les tmOl'Îstesont exigé d1!l gouvernement la
libre sortie du pays de 59 personnes incarcérées pour des
délits de droit éommun! tels que des assassinats, des
séquestrations, de$ assauts à mm armée, qu'ils ont quali­
fiées de ptisotlnîers politiques, et le versement d'une

404. I.e Nicaragua poursuit sa politique invariable de
respect des droits de l'homme et croit fermement à la
nécessité de la promotion de ces droits au niveau inter­
national, principe énoncé dans la Charte constitutive de
notre organisation.

406. Afm de pouvoir juguler les actes de subversion
terroriste dont je parlerai plus tard, mon gouvernement s'est
VU dans robligation de suspendre temporairement les
garanties constitutionnelles; mais cette suspension a été
décidée à cette fm exclusive et est appliquée avec la plus
grande modération. En tout cas, la Commission inter­
américaine des droits de l'homme a été invitée à se rendre le
plus tôt possible au Nicaragua. La date éventuelle de cette
visite a été fIxée au 5 octobre, en accord avec le Président
de la Commission, M. Andrés Aguilar, afin de venir sur
place observer Je respect des droits de l'homme dans mon
pays.

405. Conformément à cette conViction, mon pays a invité
la Commission interaméricaine des droits de l'homme de
l'OEA à se rendre au Nicaragua. Mon pays est prêt à lui
apporter toute la coopération utile pour l'accomplissement
de sa mission.

407. Le Gouvernement du Nicaragua est un gouvernement
démocratique et l'actuel président de la République, le
général Anastasio Somoza Debayle a reçu son mandat grâce
à des élections populaires, en tant que candidat du parti
libéral nationaliste. Le parti conservateur, tradition­
nellement opposé au parti libéral, a participé à ces élections.
Le mandat présidentiel se: ternûnera le 1er mai 1981 et on a
prévu avant cette date de nouvelles élections populaires.

408. Il existe cependant au Nicaragua des groupes qui
veulent changer par la force l'ordre constitutionnel; certains
parce qu'ils n'ont pas suffisamment de membres pour
s'organiser en tant que parti politique et entrer dans la lutte
électorale, d'autres parce qu'ils ne croient pas au principe
démocratique qui veut que ce soit la majorité qui élise le
gouvernement. Certains de ces groupes ont reçu une aide de
l'étranger pour les soutenir dans leur action subversive.

399. Dans l'intervalle, la situation des pays en dévelop­
pement s'aggrave de jour en jour. Les fluctuations des prix
des matières premlères produites par ces pays ont toujours
tendance à baisser tandis que les prix des produits manu­
ticturés que fabriquent tes pays développé~ continuent de
monter, d'où il résulte un déséquilibre de la balance des
paiement$ des pays en développement, la perte de leurs
r6serves et ItaugJncntation de leur dette extérieure. Voilà
qui emp6chct à son tour, le développement et qui influe sur
le droit à la santé et à l'éducation des peuples en question.

400. Les pays en développement sont conscients de
l'injustice de cette situation et nous croyons qu'il nous faut
trouver le moyen d'y porter remède. A notre avis, la
solution réside dans ce qu'il est convenu d'appeler le
dialûgüe- Nofd..Südl' mais, pôUï que ce dialogue produise des
r~$ultats pratiqUéS, il est indispensable que- les pays dé­
vetopp6s reconnaissent également cette injustice, soient
disposés à renoncer aux avantages immérités dont ils ont
joui et à accepter l'établissement d'un nouvel ordre écono­
mique international qui régiSSé de façon plus équitable les
mlationsêcononûquetentttlespays. .

401. NoU$ croyons également qu'il faut augmenter la
coop6raUon tecImique et économique entte les pays en
d6veloppement. sans que celle-ci se substitue à la coopé­
tation qut tes pay& développés sont tenus d'apporter.

402. Pour te qui est du droit de la mer, nous constatons
que.. lOB de la septième session de la troisième Conférence
des Nations Unies sur le droit de la mer, les progrès ont été
modestes. En particulier, des divergences graves ont subsisté
cn~ les pay! déwloppés et les pays en développement
pour ce qui est du régime d'exploitation des fonds marins,
et noUl sommes préoccupés par le fait que l'un des pays
d6voloppôs a annonc6 qu'tt édidera unilatêralement une
lcSgislation on la matière. Cela tendra encore plus difficile
une ttansactk)n dans le domaine de la mef, qui, confor·
m6men1 i la déclaration de 1'.As$o.mbléc' générale, constitue
10 patrim~œmnnm de l~uma:nité"

409. Uoe nouVélle seulon de la Confé~ i. ôt6 convo·
qt\Ôti poor l'aan6e prochaine; nous espérons' que œtte

398. En matière économique, le panorama mondial n'est
pas des plus favorables. Il y a une semaine, le Conûté créé
en application de la résolution 32/174 de l'Assemblée
générale a terminê ses travaux sans avoir pu parvenir à un
accord sur le mandat qui lui avait étê confié.

momont. dont lu rélultaU peuvent étre appréC:és d'une session aura un succès plus grand en ce qui concerne les
mantÔfC-contradictoire selon l'idée préconçue que l'on peut négociations sur les différends qui nous divisent, et que l'on
s'on faite. Mon pays considère que ces résultats représentent ne rouvrira pas le débat sur les points qui ont déjà été
un pu en avant. Le seul fait d'avoir réussi à approuver par adoptés. C'est là notre désir le plus fervent. Nous ne
OOt1$CntUJ le Document final {ré$Oludon S-10/2J témoigne voulons même pas penser à ce qui se passerait si les pays
de l'existence d'une volonté politique de parvenir au développés décidaient d'exploiter les fonds marins à leur
désarmement général et cmnplet. . bénéfice exclusif, agrandissant encore la différence qui les

séRare des pays en développement.
397. Cettes) les obatacle$ à surmonter sont encore légion,
maia par le m6mc DocumeQt fmal sont établis I~ organes de
négociation ct les actiVit6s d'appui qui nous semblent
I~impo&er pour réalise: cette tâche. Nous devons tous faire
dos "ooux et apporter notre coopération dans la mesure de
nos possibilit6s. pour aplanir les difficultés et faire en sorte
que. cette aspiration si m6ritoire puisse être rapidement
transformée en réalité. .
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importante somme. Pour des raisons humanitaires et pour
sauver la vie de tant d'innocents, le gouvernement a accepté
ces conditions.

410. Attribuant peut-être à la faiblesse ce geste humani­
taire, les terroristes ont provoqué les jours suivants, dans
diverses villes du pays, des mouvements de subversion qui
ont entraîné des pertes de vies hum~ines et des pertes
matérielles.

411. S'acquittant de son devoir, qui est de maintenir
l'ordre, le Gouvernement du Nicaragua a dû faire appel à la
force publique, comptant en outre sur la grande majorité du
peuple nicaraguayen qui désire la paix et répugne à l'usage
de la violence pour .essayer de renverser l'ordre constitu­
tionnel.

412. Le Gouvernement du Nicaragua estime qu'une action
internationale est nécessaire pour prévenir et réprimer le
terrorisme et il participe aux. travaux des deux comités créés
à cette fm par l'Assemblée générale25 • Néanmoins, nous
pensons que les mesures prises jusqu'à présent devraient
être étendues et spécifiées et, de plus, nous sommes en
faveur du renouvellement du mandat du Comité spécial sur
l'élaboration d'une convention internationale contre la prise
d'otages.

413. C'est pourquoi je suis heureux de faire savoirà cette
assemblée que, depuis hier, le rapport de la Commission
spéciale d'observateurs, créée par le Conseil permanent afin
de vérifier les incidents de frontières portés à son attention
par les Gouvernements du Costa Rica et du Venezuela, a été
complété. Ce rapport, dont on a pu prendre connaissance
hier après-midi et dans lequel les deux parties ont exposé
leurs points de vue, aêté jugé satisfaisant et accueilli en tant
que tel par le Conseil. Dans ces conditions, j'ai été surpris
de la déclaration du Président du Costa Rica selon laquelle
il y avait eu agression de la part du Nicaragua. Le rapport
dont je viens de pmler contient une référence précise à cette
situation et, je le répète, a été accueilli hier comme étant le
fruit des efforts louables de la Commission spéciale. J'ai été
surpris, je le souligne, de la déclaration du Président du
Costa Rica à cette séance parce que, en sa qualité d'homme
politique de premier plan de son pays, il n'ignore nullement
qu'avant cette année, qui a été faite de convulsions
multiples, il y avait eu des attaques contre le territoire du
Nicaragua. J'ai eu l'honneur d'assister au transfert des
pouvoirs, et dans son message le Président a notamment
déclaré:

"Costa Rica ne sera désormais plus un refuge pour les
hors-la-loi et les bandits internationaux. Nous ne per­
mettrons pas que notre pays devienne un terrain d'action
pour les groupes extrémistes, de quelque couleur poli­
tique qu'ils se réclament."

414. C'est avec la plus vive attention que j'ai entendu cette
promesse du Président du Costa Rica qui sous-entendait le
fait qu'avant cette date des invasions avaient été commises
contre mon pays par des groupes terroristes organisés, venUs
de cette république soeur. Néanmoins, 18 jours après que le

2S Comité spécial du terrorisme international; èomité spécial pour
mlaboration d'une convention internationale contre la prise
d'otages.

Président ait accédé au pouvoir, un pardon avait été accordé
au chef communiste détenu, extrémiste ou "sandinista",
comme il aime à s'appeler. C~ pardon avait été accordé par
le Conseil du gouvernement, bien qu'il eut précédemment
été refusé par la Cour suprême, conformément à une
décision dont j'ai la copie d;m~ ce dossier, mais qu'il n'est
pas opportun de lire entièrement.

415. Nous attendons que toutes les conventions inter­
nationales que nous avons signées soient respectées, et, en
fait, nous avons reçu des rapports qui sont favorables et
selon lesquels le calme a été rétabli au Nicaragua. Hier, il a
été ordonné que tous les détepus politiques qui avaient-été
incarcérés à la suite des récents événements ayant provoqué
l'effusion de sang dans notre patrie soient libérés.

416. Nous comprenons que nous ·avons en Costa Rica un
pays voisin frère qui s'est toujours efforcé de rechercher des
solutions pacifiques à nos différends. Mais nous pouvons
seulement regretter que les terroristes opérant à partir du
Costa Rica et qui ont récemment attaqué mon pays soient
demeurés impunis.

417. Néanmoins, toutes mesures sont prises pour revenir à
des conditions normales et j'espère qu'avec la visite de la
Commission interaméricaine des droits de l'homme, qui se
rendra dans mon pays au début du mO;$ prochain, tous les
problèmes en suspens pourront être réglés, étar.t donné que
mon gouvernement et le Président de la République sont
attachés au maintien des relations les plus amicales avec
tous les pays du continent américain, en particulier avec les
pays frères du Costa Rica et du Honduras.

418. Je ne me livre à aucun reproche. Je fais simplement
part de ce qui s'est passé et il n'y a nullement de ma part
manque de respect à l'égard de la république soeur du Costa
Rica qui déploie tous les efforts possibles pour le rétablis­
sement de la paix entre nos deux pays.

419. Je voudrais conclure en remerciant cette assemblée
de l'attention qu'elle m'a accordée et avec la promesse
fervente que le Nicaragua est engagé au maintien de la paix
dans la République et au rétablissement de l'ordre consti­
tutionnel après ces journées de troubles et d'effusion de
sang sur notre sol national.

420. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Je vais
maintenant donner la parole aux représentants du Japon,
du Chili et du Costa Rica, qui ont demandé à exercer leur
droit de réponse. Permettez-moi de rappeler une fois de
plus que l'Assemblée générale, à sa 4e séance plénière, a
décidé que les déclarations dans l'exercice du droit de
réponse seraient limitées .à 10 minutes. Etant donné l'heure
tardive et le nombre d'orateurs, je suis certain que les
représentants accèderont à ma requête et coopéreront en
s'en tenant à cette limite et en s'exprimant aussi brièvemenî.
que possible.

421. M. ABE (Japon) /interprétation de l'anglais] : Hier,
26 septembre, dans le débat général, M.Gromyko, ministre
des affaires étrangères de, l'Umon des Républiques 'sOèia­
listes soviétiques, a déclaré ce qui suit, parlant-4u-Japon :

"Malheureusement, des tendances préoccupantes trans­
paraissent dans sa politique. Espérons que ce pays ne
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433. On a dit maintes fois que le Costa Rica n'avait pas
d~armée et, cependant. veillait sur ses frontières. Mais les
frontières sont celles d'un pays en développement et Ja zone
la plus proclle du Nicuagua est une région rurale, avec (les
fonnes '!lont la moitié dès pituAges. sont au ,Costa Rica èt
l'autre au Nicaragua. nest impossible d'empêcher que des

432. En réalité, on voit là le désir de ractuel Gouver­
nement du Nicaragua, au pouvoir depuis 40 ans, de voir le
Costa Rica devenir une force de police chargée de surveiller
les 70 000 ou 80 000 Nicaraguayens qui vivent au Costa
Rica. Certains d'entre eux ont fui des conditions politiques
qu'ils estiment inacceptables et d'autres sont venus au Costa
Rica pour y trouver de meilleures conditions économiques,
de meiBeures conditions de vie et de santé.

431. C'est là un exemple bien faible; un seul homme
grâcié, un Costaricien~ tout jeune a1ors~ qui conduisait une
automobile parce que d'autres essayaient de libérer un
camarade, ce qu'ils ont d'ailleurs fait.

430. Le repré=ntant du Nicaragua .a cité OO!!!!!re e..xemple
de contradiction la grace accordée à un Costaricien. un
jeune homme nommé Plutarco Remandez, qui, il y a 16
ans, alors qu'il était âgé de 18 ans, avait conduit une
automobile pour libérer un sandiniste que le Gouvernement
du Costa Rica détenait dans une prison pour avoir violé les
lois du droit d'asile en vigueur au Costa Rica.

427. Il n'y a nullement contradiction. Le 8 mai, le
président C~o a dit que le Costa Rica ne serait pas le
refuge d'éléments indésirables qui avaient commis des
fraudes dans le monde entier et qui avaient détenu et
détenaient encore des centaines et peut-être des milliers de
personnes qui souhaitaient recouvrer les fonds investis dans
des entreprises qu'ils avaient fondées. Et il a tenu sa
promesse; en .effet, depuis ce!te date et méme quelques
jours avant que le président Carazo ait fait connaître sa
décision, le financier bien connu qui a comparu devant les
tribunaux de plusieurs pays, M. Vesco, n'a pas remis les
pieds au Costa Rica et il ne les y remettra jamais.

428. Le président Carazo a dit aussi que le Costa Rica ne
serait p~ un refuge pour les terroristes et il a dit qu'il ne
l'avait jamais été. Le Costa Rica a été un pays d'asile pour
des hommes qui se sentaient persécutés par leur gouver­
nement fidèle en cela à une tradition plus que centenaire.

429. A~ début du XIXe siècle, quand les nations d'Amé·
rique latine luttaient pour se consolider. sont arrivés sur
notre sol des hommes éll1ÏJrents comme le maréchal La Mar
et d'autres grandes figures des guerres d'indépendance de
rAmérique du Sud, qui ont trouvé asile et refuge au Costa
Rica, tout conune les graP.ds homm~s politiques de rAmé·
rique centrale, au siècle dernier et en notre siècle. Ces
grands hommes politiques n'avaient pas trouvé dans leur
patrie la possibilité de vivre dans les conditions que
souhaitent tous ceux qui aiment la d~~ocratie et croient en
les droits de l'homme.

tsCOIIlltM je rai dit ..,z en détail à la session
extl'lordinaite consacr6e au désannement, mon pays a
pour politique fondamentale la recherche de la paix et le
~ de dcvcmir une puislan~ militaire:' [6e séance,
par. 138.}

ftnirI pu pu gliaer dans Je mauvais chenûn qui a déjà lorsqu'il a voulu trouver une -contradiction entre les paroles
CQIldu'it, d'autres pouplos à de temôles: souffrance., et le du président Carazo prononcées~ 8 mai dernier au Congrès
Japon lui-mamo i la catamophe." [Be Û/lncer par. 69.} constitutionnel de la République du Costa Rica et celles

qu'fi vient de prononcer devant l'Assemblée générale des
Nations Unies.422. La poJit:iq\MJ fondlJ11entaJe du Japon découle claire­

meRt do Cë q. le Ministre des affaires du Japon.
M. Sonoda. a déclaré par defi'K fois cette année du haut de
cette tribune. ny a deux jOïns seulement. le 2S septembre.
n,dit:

423. Le 30 mai demier, lors de la "ssion extraordinaire de
l".Astentbl6e générale consacrée au désannement2li , le Mi­
nistre a déclaré enlm autm choses que le Japon avait
maintenu sa politiqu$ fondamentale de refus de devenir une
puilWlcc mWtaire qui pourrait menacer dtautres Etats et
que, faisant de la coopération internationale le fondemênt
de sa politique étrangère. le Japon s'est toujours efforcé
d'utiliser _ capacités économiques pour contribuer à la
stabili1& ef à la prospérité de la communauté internationale;
quo, sut li bue de la déchion du Japon do s'engager dans
une telle vok. ..Iai constitue une gageure uns para1lèle dans
l'histone', lClJO'C te ferme détennination du peuple japonais
de fah'e en =orte qu'une guerre mondiale ne puisse jamais
6clat~r à nouveau; et qu'aujourd'hui, plus de 30 ans après Ja
fin de la seconde guerre mondiale, le peuple japonais s'en
ten~it fermement à cette dôtennination à l'encontre de
laquelle le Japon n'agira jamais.

424. M. Gromyko a également déclaré dans son inter­
vention qu'en ce qui concerne les relations entre le Japon et
l'Union soviétique son pays était upour de bonnes relations
tnHO!c ...-c pll'tiÎ {t'l" liiiK"iiT]' ...._:ft..J'__.... .:t .t'_.... _.... A.. -_ft
.,... ..... _" _ ..... _,. ...., • •• ~~pçdUUn:JU RU" '1Q'OOf, uv iRIlIl

côté. il agisse de manière voulue". [ se séance, par. 70J. Je
voudtais éplement répondre à cette remarque en disant
cbiroment que des relations amicales sont le résultat des
offorl$- des deux parties intéressées plutôt que des mesures
Uï1i1atéra1e4 de l'une d'entre eUes, et que le Gouvernement
japooâis a toujours fait tout ce qu'il pouvait pour instaurer
des relations véritablt!ment stables et amicale! avec l'Union
soviétique.

425. M. DIEZ (Chili) [inttrprétlltion de respaxnoJJ: La
~UgatiOii chiliortne regrette que le Ministre dèS affaires
6trmgèm do Ja Bolivie, parlaitt à cette séanœ du fait que
son pays est sans. littoral, ait choisi la voie erronée et stérile
de la distortion de. faits hiatoriques et se soit écarté des
faits qui oct constitué les négocintions. Nous avons fait
preUl'e de létieux au coun de ces négociations. et l'on ne
1IUttit qualifier ce s6rioux d'attitllde: rigide, arrogante ou
dilatoia, car il a,st: la rèp :mInimI:1e dans toutes telations
internationales. Voilà quelle est notre attitude, et elle
reatera !nchangôe.

4-2'" IL TINOCO (Coda. Rièa) lbtterpritlltion de
I~J : lA MînisUe dès affiites itnnaères ùu Nica·
taIUl ...!aI\cj Ul!l4t ~tioo .doUte et inqualifiable

-
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gens qui ne sont pas satisfaits du Gouvernement du
Nicaragua et veulent monter une action contre lui cher­
chent à s'infIltrer en trompant la vigilance de nos autorités.

434. Les Etats-Unis ont une grande armée et des milliers,
peut-être des millions, de policiers, et pourtant, combien de
Mexicains, chaque année, traversent le Rio Grande pour
chercher du travail aux Etats-Unis en dépit des lois qui les
en empêchent.

435. Un pays ne peut se transformer en cerbère devant
une si grande foule de gens, presque tous opposés au
gouvernement de leur patrie. Si le Gouvernement du
Nicaragua ne veut absolument pas qu'ils passent nos
frontières, qu'il construise un mur sur sa frontière avec le
Costa Rica, mais qu'il le construise sur le territoire du
Nicaragua et non pas sur le sol sacré du Costa Rica.

436. Je veux protester contre les paroles prononcées par le
Ministre des affaires étrangères du Nicaragua, mais je prie
l'Assemblée de m'excuser d'avoir élevé la voix pour
protester contre ce que je considère comme une attaque
contre la dignité de mon pays, reconnu par tous comme un
pays épris du droit, de la démocratie, et scrupuleusement
respectueux de tous les traités internationaux.

437. M. ROLON ANAYA (Bolivie) [interprétation de
l'espagnol} : Je regrette de prendre la parole si tard, mais je
serai aussi bref que possible.

438_ La délégation chilienne a l'habitude de réfuter
presque systématiquement ce qu~ disent les ministres des
affaires étrangères de mon pays. Mais c'est cette délégation
qui a remis le problème sur le tapis, et j'avais cru qu'elle le
faisait pour répondre aux épithètes grossières que nous
avons entendues il y a à peine deux jours ici, mais c'est
toujours à moi qu'elle répond et jamais à ces pays. Cela me
rappelle une chanson populaire de mon pays ~qij dit: "Le
roquet aboie contre les pauvres, mais fait le bea!j ifr~riant ies
riches".

439. Tout le monde sait - et les chefs d'Etat et les peuples
les plus dignes de foi l'ont déclaré sans ambages - que
depuis le problème du crnal de Panama, heureusement
résolu, le problème majeur de ce continent qui a tant fait
pour la paix et la coexistence civilisée est celui de
l'encerclement injuste de la Bolivie dont l'unique ouverture
sur la mer, c'est-à-dire sur le monde, a été fermée pour des
raisons obscures engendrées par la force et la conquête, par

un gouvernement voisin qui vient de montrer son vrai visage
par l'intermédiaire des représentants chiliens.

440. Parmi les quelques problèmes qui perturbent et
choquent le sens de la justice de la communauté latino­
américaine, il y a donc l'injuste encerclement de ma patrie.
Devant cette situation, au lieu du dialogue fraternel,
sincèrement pacifiste et constructif, que souhaitent la
Bolivie et toute l'Amérique latine, le gouvernement de ce
pays voisin - ce qui ne veut pas dire son peuple -, pour
ajouter encore àune série incroyable d'offenses et àsa triste
collection d'abus, a décidé unilatéralement de détourner les
eaux d'une rivière \:l~ notre cordillère, la Lauca - fait qui
est devenu céièbre dans le monde entier -, et, il y a
quelques semaines, a commis une nouvelle violation du
territoire bolivien par la destruction de la borne N° 38, dans
une région de la Bolivie très riche en soufre.

441. Nous avons protesté par l'intermédiaire de l'am­
bassade de l'Uruguay à La Paz et nous avons fait connaître
les termes d'un document parfaitement serein, soigneu­
sement pesé, par lequel nous avons indiqué que nous ne
perdrions jamais notre sang-froid, face à ces défis et à
d'autres.

442. On nous dira certainement que tout cela est faux,
que ce n'est que pure invention; mais malheureusement cela
est vrai. Cette réalité est une insulte aux yeux du monde
entier. Un gouvernement qui se moque de la communauté
internationale, qui se moque de son propre peuple, est
condamné à vivre dans une farce sinistre et systématique.

443. Mais ce n'est pas ce genre de débats que nous voulons
ouvrir. Nous devons à tout prix essayer de résoudre ces
questions, et c'est à cela que se consacrent sans relâche le
peuple et le Gouvernement boliviens. Comment peut-on
résoudre ce problème que soulève une fois de plus le
Gouvernement crJIien en I~tte assemblée? Je crois qu'avec
un ~H~,~cgue ~~néreux, constructif, sans subterfuge ni
moquede, grfaœ à la médiation de tous les membres de la
grande lkmi11e latino-z.miricaine, on pourra y parvenir. La
Bolivie ~t disposée, à toujours été disposée et continuera
d'être disposée à entamer un dialogue utile, mais elle ne
saurait accepter des délais injurieux à la bonne foi de tous
les peuples. Il est ;=ertain que tous nos frères d'Amérique
latine et tous l,~us frères du monde - c'est-à-dire vous­
mêmes - ont la parole et, ce faisant, nous prêteront leur
appui.

lA séance est levée à 20 h 35.


